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Le Présidial de Poitiers, son personnel de 1551 à 1790
Je viens encore une fois entretenir la Société des Antiquaires du Présidial de Poitiers. En 1885, dans un travail inséré aux Mémoires (2e série, tome VIII, pp. 381 à 497), j'ai résumé les incidents de la vie publique et intime de cette Compagnie judiciaire pendant les 65 dernières années de son existence, en m'appuyant exclusivement sur le témoignage de ses secrétaires, rédacteurs des procès-verbaux de ses séances mensuelles en conseil secret. Je ne pouvais remonter plus haut puisque les registres antérieurs à 1724 avaient été détruits par l'incendie de leur dépôt au Palais de Justice.
Je tiens à préciser le but que je me propose aujourd'hui.
Je ne veux pas, bien entendu, reproduire mon étude de \ 885, et encore moins l'étendre à la période antérieure puisque tout document analogue nous fait défaut.
Il ne s'agit pas non plus d'exposer les attributions multiples de cette juridiction au civil ou au criminel. Il suffit de dire que tantôt elle jugeait en ite instance, tantôt elle statuait comme tribunal d'appel des autres juridictions inférieures, sénéchaussées ou sièges royaux. Cette dualité ne doit pas nous surprendre, puisque nos tribuno.ux de lre instance sont encore juges d'appel des sentences des juges de paix.
Je veux lâcher de ressusciter son personnel à l'aide de documents officiels découverts dans les Archives de Paris et combinés avec les enregistrements de provisions d'office épars dans nos registres poitevins. La liste provisoire, que j'avais jointe à mon travail de 1885, contenait plus d'une inexactitude. Aujourd'hui, si mes notices individuelles sur chaque magistrat présentent encore bien des lacunes, au moins ce que j'y affirme est fondé sur des documents que je puis indiquer. — Même réduite à cette nomenclature mon étude peut intéresser bien des familles du Poitou et compléter ainsi ce que j'ai communiqué à notre Société en 1896 sur les échevins nobles, et en 1895 sur le Conseil supérieur. En effet, à Poitiers le rôle du Présidial a été bien plus important que celui de tant d'autres sièges. La ville était gouvernée par une oligarchie (vulgo : le Mois et cent), qui se recrutait elle-même, qui commandait une milice puissante, et qui se faisait parfois redouter du roi et de ses officiers obligés de la ménager au cours des guerres civiles et religieuses de l'Ouest. Or, les membres du Présidial tenaient beaucoup à en faire partie parce que, jusqu'au milieu
du xvue siècle, la noblesse avec ses privilèges était acquise aux maires et aux échevins.
De là le rôle politique qu'ont joué beaucoup de magistrats; de là l'importance que le gouvernement attachait à récompenser les services ou à s'assurer le concours de certaines personnalités. Plus d'une fois le fonctionnement du service judiciaire, qui n'était plus le but exclusif des préoccupations de sesmembres, asouffert des passions suscitées par l'ambition.
Il m'a semblé nécessaire de grouper dans une introduction certains faits qui feront mieux ressortir la portée des détails que nous allons rencontrer dans les notices individuelles sur chaque magistrat.
I. — Résistance du Parlement de Paris à la création des Présidiaux.
En tant que tribunal d'appel, le présidial réalisait un premier essai de décentralisation pour remédier à Téloignement du Parlement et aux frais des appels portés devant lui. Le Parlement vit donc dans cette institution un amoindrissement de ses prérogatives et une diminution de ses profits et revenus; aussi il lui opposa une résistance acharnée- Je n'entreprendrai pas d'en relater toutes les phases. Après des remontrances du 5 février 1551 (reg. du conseil 107), l'Edit de création fut vérifié le 15 février de mauvaise grâce « sans se lever ni demander ». Puis, sur un ordre écrit du roi du 11 avril 1551 prescrivant la vérification pure et simple, la Cour l'ajourna jusqu'au 27 avril 1552 (reg. 108) où elle ordonna au greffier de faire collationner à l'original 46 édits imprimés pour les sièges présidiaux. Ainsi s'explique l'absence sur les registres de toute liste du personnel dîs
nouvelles juridictions. 11 nous a été impossible de combler avec certitude cette lacune pour Poitiers, puisque les registres du présidial, conservés à Poitiers, ne remontent qu'à 1627. La lre liste incontestable des membres du présidial est celle fournie par le procès-verbal d'octobre 1559 nommant ceux présents pour la réforme de la coutume du Poitou, et complétée par deux absents qui reprennent leur rang dans un arrêt de 1573. D'autre part, la dernière énumération connue des membres de la Sénéchaussée antérieurs à 1551 remonte à un arrêt du parlement du 17 août 1540 portant règlement entre les lieutenants général et particulier et huit conseillers dont les survivants formèrent en 1551 le noyau du corps nouveau qualifié de Sénéchaussée et présidial de Poitiers. Cet intervalle de 19 ans rend nécessairement un peu conjecturale la composition du siège en 1551 , obtenue par voie de comparaison.
Une manifestation curieuse de l'obstination du Parlement se rencontre en mars 1552 dans ce fait qu'il reçut lieutenant criminel à Poitiers René Berthelot, qui sortait de ses rangs, non pas en vertu del'Editdes présidiaux, mais in consequentiam priofum edictorum (celui de 1522 qui avait créé cette charge à la Sénéchaussée).
Jérôme Bignon, dans ses tables alphabétiques (p. 1140), nous montre encore le 9 mars 1580, lorsque, depuis trente ans, les présidiaux étaient en plein exercice, le Parlement réclamant la suppression de tous les juges présidiaux suivant la promesse qu'en avait faite selon lui le roi Henri II.
II. — Recrutement du présidial. Examen, serment ou installation. Rang et préséance. Transmission. Propriété de l'office.
La pépinière naturelle de la magistrature était comme
aujourd'hui l'ordre des avocats au parlement, quoi que des membres des parlements de Bretagne et de Paris n'aient pas dédaigné de prendre place parmi les dignitaires du présidial.
La porte était ouverte aux avocats, soit par la nomination directe du Roi à un office vacant ou créé par lui, soit par la résignation d'un des titulaires, 40 jours au moins avant son décès. A défaut de résignation, l'office tombait aux parties casuelles, où des parents aussi bien que des étrangers pouvaient le lever avec l'agrément du Roi, en payant des droits spéciaux.
Le nouveau titulaire, après avoir été pourvu par lettres patentes, appelées provisions d'office, devait, avantde prêter serment, subir un examen destiné à constater s'il remplissait les conditions voulues d'âge, d'aptitude et de capacité.
L'âge, d'abord fixé à 30 ans pour les présidents et à 27 ans pour les conseillers, fut réduit à 27 et à 25 ans par l'édit de novembre 1683, registre le 3 décembre ; souvent, d'ailleurs, on obtenait des dispenses d'âge.
Le Parlement avait d'abord exigé rigoureusement la profession de foi catholique ; mais, sous Henri IV, les protestants furent admis, et on créa même une chambre, dite de VEdit, pour les examiner.
L'examen de capacité, pour lequel la Grand'chambre renvoyait, soit à une commission de 2 ou 3 membres, soit à une chambre des enquêtes, était sommaire. Il portait sur la pratique, mais surtout sur une loi indiquée par le hazard, et, par exemple, par Vouverture fortuite du livre des lois. Cette épreuve, rarement suivie d'ajournement, était-elle bien sérieuse? Tout ce que nous en savons, c'est que la formule ordinaire du rapport des examinateurs était :
« Lequel a été trouvé suffisant et capable » . Plus rarement ils ajoutaient « et même digne de plus grande charge, s'il y était appelé ». Bignon (d,u moi: Examen des magistrats, fol. 556) nous apprend que, le 28 novembre 1586,1e parlement avait établi des règles sévères pour l'examen des avocats et procureurs du Roi qui viennent à être nommés lieutenants généraux ou criminels, s'ils n'ont été sept ans conseillers. Il dit encore que le 12 décembre 1597 (reg. 285) la cour ordonna d'exécuter à l'avenir l'ordonnance qui veut les deux tiers des voix pour décider la suffisance des lieutenants généraux, présidents présidiaux, conseillers et autres officiers des sièges, examinés tant à la Grand' chambre qu'aux chambres des Enquêtes.
Après l'examen venait le serment^qui fixait le rang entre magistrats du mêmeordre. Bignon, abordant cette question, cite un arrêt du 12 février 1555 (reg. 116), qui, sur le fait de la réception des conseillers, ordonne qu'ils seront reçus suivant le jour de la présentation de leurs titres. Un autre arrêt du 12 novembre 1556 (reg. 117), sur un différend entre deux conseillers, dit que le premier qui a reçu sa loi est préférable.
En tout cas, l'installation dans le siège ne décidait pas de la préséance. C'est ce que prouve un arrêt du parlement du 1er septembre 1588, rendu au profit de deux conseillers de Poitiers, Guarin et Morelon, reçus en août et septembre 1586, mais installés seulement en 1588 par un maître des requêtes commis au refus des officiers du siège. Ils se plaignaient d'être précédés par quatre collègues, reçus après eux en 1587, mais installés de suite. La Cour, tout en ordonnant la mise en cause des défendeurs, accorda, en attendant, aux plaignants le rang qu'ils réclamaient.
Il est vrai que Brillon (v° Préséance, n° 15) cite un arrêt du parlement du 14 mai 1G92 (surles conclusions de D'Aguesseau), d'après lequel Pierre de Bâillon, pourvu, reçu et installé en 1685, obtint le pas sur Claude de l'Estoc, pourvu et reçu en 1684, mais ce dernier avait continué à exercer sa profession d'avocat jusqu'à la date de son installation.
Les tables du Conseil secret du parlement, auxquellesj'ai fait des emprunts utiles, ne relatent pas ce qui se passait aux chambres des vacations, ni à la chambre de l'Édit qui recevait les magistrats protestants. Bien des dates de réception et de serment m'ont ainsi échappé, etje devrai, en ce cas, faute de mieux, classer nos conseillers d'après les dates plus apparentes de leur installation notées par de Brilhac, ou môme emprunter à Thibaudeau ses dates approximatives.
Au commencement du xvic siècle, Bignon (fol. 1025) nous montre les gens du Roi présentant requête au parlement pour que les pourvus d'offices de conseillers fussent interrogés touchant les deniers par eux baillés pour avoir leurs offices. Des arrêts des 13 et 14 novembre 1521 statuèrent en ce sens. En 1530, le 9 juin (Bignon, fol. 287), le Procureur général requit information contre des conseillers qui « avaient baillé argent sans l'avoir déclaré à leur réception ». Plusieurs fois ces principes furent appliqués avec une grande rigueur à des membres du présidial de Poitiers. Le Parlement faisait comparaître les résignants elles bénéficiaires pour leur faire prêter serment qu'ils n'avaient rien reçu ni rien donné pour déterminer la résignation. Bientôt on s'aperçut que ce système n'augmentait pas les revenus royaux, et qu'il était plus profitable de prélever sur des transmissions, multipliées par l'intérêt per-
sonnel, des droits de marc d'or et de chancellerie, et de ne pas laisser les titres demeurer vacants et tomber aux parues casueltes, où ils restaient sans profit pour le Roi. Alors des lettres patentes du 24 novembre 1568 (Bignon, fol. 1025) permirent aux officiers de résigner les offices avant leur mort en finançant le tiers de la taxe de l'office «moyennant « quoi leurs offices seront conservés à leurs veuves et à leurs « enfants » .De même le 8 août 1576 (Bignon, fol. 1076) des lettres patentes, en forme d'édit, permirent aux officiers de résigner en survivance en payant le tiers denier de la taxe. En 1604 un impôt spécial facultatif sur les charges de judicature, police et finances fut créé sur la proposition du secrétaire d'État, Charles Paulet, qui en fut le premier fermier, et dont il prit le nom de Paillette. Les titulaires, en payant un droit annuel du 60e du prix d'acquisition de leurs charges, plus un 8e à chaque mutation, eurent, ainsi que leurs veuves, enfants et héritiers, la faculté d'en disposer comme de choses à eux appartenant. (Voir Bulletin des Antiquaires, t. Vil, p. 79.)
Une déclaration du 9 août 1722 compléta cette législation.
Ainsi la vénalité des offices fut créée de toutes pièces.
III, — Condition particulière des offices du Poitou attribués en douaire à Marie Stuart. 1561-1587.
J'ai vérifié moi-même aux archives nationales l'original du contrat de mariage du 19 avril 1558 entre Marie, reine d'Ecosse, et le dauphin François, avec les signatures des deux époux, du roi Henri II et de la Reine Caterine (sic). Cet acte assignait à Marie Stuart un douaire de 30000 livres tournois par an si son époux prédécédait étant Dauphin, ou
de 60 mille livres « en cas qu'il vienne à la couronne »_, ou « aultre tel ou plus grand douaire qui se trouverait avoir « été baillé à royne de France, assis et assignés sur les » duché, comté, terres et seigneuries de Touraine et de
« Poictou Comprenant tous droits de présentation,
« nomination, et collation respectivement des bénéfices, et « aultres prouffits, revenus et émoluments dépendant des « terres et seigneuries de Touraine et Poictou et aultres « terres qui lui seront baillées de proche en proche, tout « ainsi, et en la forme et manière qu'en a dernièrement jouy « à pareil tiltre la feue royne Léonore douairière de « France ».
Par suite, lorsque le Roi, successeur de François, eut fait en 1561 l'attribution du douaire à sa veuve, le parlement, après des remontrances suivies d'explications du 28 novembre 1561, obtint au nom de la sûreté du royaume que les capitaineries et aultres morte-payes ne seraient pas comprises dans le douaire, et qu'à l'avenir ces attributions d'offices ne se feraient ni particulièrement ni généralement, mais il reconnut « qu'il était raisonnable que lareyne jouisse « de son supplément suivant son contrat de mariage ». Plus tard, le 17 décembre 1 576, le Roi transporta le douaire du duché de Touraine à celui de Yermandois, mais le Poitou resta soumis à cette espèce d'apanage, et j'ai vu à plusieurs reprises, dans les registres du parlement, la réception de conseillers, d'avocats du roi, de substituts du procureur général et même d'assesseurs lieutenants particuliers pourvus sut présentation et nomination de la reine d'Ecosse, douairière de France. On voit encore, le 31 août 1586, le parlement vuider l'opposition faite en son nom à la nomination de Pierre Rat commelieutenant général du présidial.
En présence de cetle situation juridiquement incontestable, deux choses restent inexpliquées. D'abord sur un grand nombre de titulaires pourvus à Poitiers de 1561 à 1587, il n'y en a en définitive que bien peu pour qui l'on trouve la mention de l'intervention de la reine. Est-ce parce qu'on lui laissa ignorer les nominations? En second lieu il semble bien que c'était à elle que devait revenir la finance baillée pour ces transmissions d'offices, puisque le supplément de douaire ne devait pas être purement honorifique. Cependant j'ai trouvé dans les tables du conseil secret de De la Mare sur Lenain (t. LXXII,fol. 364-365, Arch.nat., U.563), que pour deux membres du présidial de Poitiers, l'assesseur civil Mourault et le conseiller Ferrand, le 2 octobre 1573, le parlement fit une enquête, d'où il résulta que Mourault avait remis 5300 écus et Ferrand 1200 à un tiers pour être nommés. La Cour décide que le tiers versera ces sommes aux finances du Roi pour être converties en l'acquit du pain des prisonniers, et, à défaut de ce versement, elle ordonne des saisies sur les revenus de la reine d'Ecosse. Il semble bien y avoir dans ces procédés une violation formelle des droits reconnus lors de la constitution du douaire. Vous ne serez pas étonnés devoir, le 14 décembre 1587, les exécuteurs testamentaires en référer au Parlement(Lenain, t. XLII, 3e partie, fol. 55 et 56), faire ressortir l'insolvabilité de la succession, où ils ne trouvaient que des sommes prétendues dues par le roi de France et une maison de peu de valeur à Fontainebleau, pour faire face à un passif considérable de dettes et de legs. Ils réclamaient la désignation de deux conseillers liquidateurs, ce qui leur fut accordé. Plus tard, un arrêt du II février 1611 (Bibl. nat., Fonds français, manuscrit 21216, fol. 23) enregistra des lettres de
Louis XIII exposant qu'un conseiller du présidial de Poitiers, Adam Blacvod (dont le copiste a défiguré le nom), avait reçu commission du roi d'Angleterre, fils de Marie Stuart, pour lever et recevoir tous les restes de deniers dus à sa mère à cause de son douaire, et avait entrepris divers procès en divers lieux contre les trésoriers, les fermiers et les débiteurs. Le Roi, sur la demande de son très cher frère d'Angleterre, évoque tous ces procès devant la chambre des enquêtes, et, si le différend touche à quelque droit domanial, devant la Grand'chambre.
Adam Blacvod mourut en 1613. Ce qu'il advint de la succession de Marie Stuart en France nous a été révélé récemment par la publication, dans le t. XXI des Archives historiques du Poitou (pp. 231 à 308) de documents officiels extraits des archives de M. Charreyron,de Limoges.
IV. — Influence sur le Présidial des crises politiques qui troublèrent la ville de Poitiers à 4 époques notables: 1562,1574- 1575, 1588-1594, 1614.
1° 1562. C'estl'annéeoù les Huguenots surprirentla ville, saccagèrent les églises et en pillèrent les trésors. Mon but n'est pas d'entrer dans des détails sur ces actes, mais d'en signaler les conséquences. Le maréchal de Saint-André reprit la ville. Sur ses ordres, le maire Herbert fut jugé et exécuté en août 1562. Un sieur Bellucheau, que plusieurs documents identifient avec le conseiller au présidial, François Bellucheau, fut aussi condamné, mais effigie seulement, car il avait pris la fuite ; 103 autres personnes, contre lesquelles le présidial rendit ordonnance de prise de corps, s'échappèrent aussi. Leurs biens furent saisis. On trouve dans la liste de ces accusés les noms de Porcheron de Saintxxv 11
James, conseiller, et de Simon Jallays, autre conseiller, qui a laissé sur cette crise un journal possédé aujourd'hui par M. Emile Ginot,. bibliothécaire de la ville.
2° 1574-1575. — C'est la date delà rébellion ouverte de Jean De la Haye, lieutenant général du présidial, qui avait exercé dans le pays une influence extraordinaire. Il finit par essayer de surprendre la ville et de s'en emparer à main armée, fut condamné à mort par le présidial, et tué dans sa maison de campagne par les troupes commandées par un envoyé spécial du roi pour exécuter l'arrêt.
3°1588-1594. — C'est l'époque de la Ligue. La lutte entre les partisans quand même du Roi et ses adversaires, appuyés d'abord sur les Guise et le Parlement de Paris, devient de jour en jour plus violente. Les officiers et les membres du présidial se divisent en deux camps. Dès le début, en 1588, l'armée royale étant en campagne dans le Poitou, ses compagnies pillent sans distinction d'amis ou d'ennemis. Pierre Rat, lieutenant général, partisan ardent du Roi, écrit, le 21 décembre 1588, au duc de Nevers deux lettres autographes identiques (conservées aux manuscrits de la Bibl. nat. ancien F. franc., n° 3405, fol. 99 et 101), où il expose que les troupes logées au bourg de Saint-Étienne de Brillouet, à 3 lieues de Fontenay, ont saccagé sa maison particulière, enlevé 200 mules à ses tenanciers (chiffre qui semble bien excessif) et fait prisonnier un de ses parents, qui gardait la maison, gentilhomme bon catholique et serviteur du roi.
En février 1589, le roi transfère à Tours le Parlement en lui interdisant de siéger à Paris. Nous avons à la Bibliothèque nationale les registres du parlement de Tours (nos 21303, 21304 et 21356). 11 fut d'abord composé de 2 pré-
sidents et de 13 conseillers, dont le nombre s'augmenta plus tard considérablement. La ville de Poitiers, s'étant déclarée contre le roi, avait expulsé les magistrats qui lui étaient restés fidèles, et qui se retirèrent d'abord à P^arthenay, puis à Niort. Le 30 août 1589, le Parlement de Tours interdit pour cause de rébellion les officiers restés à Poitiers, annula leurs procédures et chargea les réfugiés de rendre seuls lajustice. L'assassinat des Guise, le 23 décembre 1589, et celui d'Henri III, le lor août 1590, entraînant l'accession au trône d'un prince protestant, exaspérèrent les esprits. Les 16 et 20 décembre 1589 (Lenain, t. XLHI, lre partie), le Parlement demeuré à Paris jugea qu'à Poitiers les lieutenants et les conseillers restés au nombre de dix pourraient statuer sur tous les cas des manants et habitants de l'union catholique, « vu la difficulté des chemins « et autres causes, sans pouvoir être entravés par les juges « de Tours prenant la qualité de Parlement » .
Ceux-ci réitéraienténergiquement aux réfugiés, le 15 novembre 1590 et le 1er avril 1591, l'injonction de siéger à Niort, à peine de privation de leurs états et de dommagesintérêts des parties. Le Conservateur des privilèges de l'Université s'obstinait à rester à Parthenay. Sur la plainte du procureur général à Tours, un arrêt du 11 mars 1594 (reg. 21304, fol. 525) lui enjoignit, bien tardivement, de rejoindre les autres à Niort avec défense de faire aucun acte de procédure en dehors de cette résidence officielle. Dès le 8 février 1591, le lieutenant général Rat avait été chargé des fonctions de lieutenant criminel, vu la rébellion notoire du titulaire demeuré à Poitiers. Après la mort de Rat, son successeur, le lieutenant général Regnault, reçut la même délégation le 4 octobre 1593 (reg. 21304, fol. 422).
Beaucoup plus tôt, dès le mois de janvier 1592, plusieurs arrêts de Tours avaient délégué l'archevêque de Bordeaux ou un chanoine de Poitiers, Pierre Des Fontaines, avocat, pour exercer la juridiction ecclésiastique au lieu de l'Évêque rebelle au Roi (reg. 21304, f. 11 et 39). Cet état anormal cessa à Poitiers lors de la capitulation par laquelle, en 1594, la ville rentra en l'obéissance d'Henri IV, qui s'empressa d'amnistier les rebelles, et même d'en récompenser quelques-uns des plus compromis, qui s'étaient prudemment employés au rétablissement de son autorité. Il alla jusqu'à autoriser l'exercice simultané de deux conseillers, Alexandre et Bourgouyn, nommés, l'un par lui, l'autre par le duc de Mayenne, à un même office vacant par la mort de Faulques, ainsi que l'explique le narré d'un arrêt du 24 décembre 1624 (reg. 21216, fol. 287 et 288, Bibl.nat. f.fçais). 4° 1614. Il s'agit de la tentative des Princes pour s'emparer de Poitiers. Le manuscrit 20084 de la Bibl. nat. nous apprend que le lieutenant criminel (de Brilhac de Nouzières), bientôt après élu maire de 1614, avait arrêté le maire en exercice (le lieutenant général de Sainte-Marthe) et lui avait enlevé les clés au moment où il descendait à la porte Saint-Lazare pour l'ouvrir au prince deCondé. L'évêque parut armé dans les rues et détermina la retraite des troupes du prince. Des personnages, soupçonnés de complicité avec les princes, comme le président du présidial de Traversay. deux trésoriers de France, plusieurs conseillers et l'avocat du Roi Constant, furent chassés de la ville. Thibaudeau, par euphémisme, suppose qu'ils s'étaient seulement absentés dans leurs maisons de campagne. L'arrivée de la reine mère à Poitiers, en juillet-août 1614, put seule calmer les esprits. On voit (dans le manuscrit n° 3653 Bibl.
nat., f. fais) qu'une affiche qualifiée séditieuse, mise aux portes principales de la ville, déclarait les bannis traîtres au Roi comme les princes et faisait appel à la résistance pour le pape, le Roi et la religion. En décembre 1614, le Roi dut envoyer le maître des requêtes Mangot pour les faire rentrer à Poitiers, mais Thibaudeau explique (t. VI, pp. 3 et 44) que six notables ou magistrats ne rentrèrent qu'en août 1616. On peutsefigurer l'accord que de pareils incidents pouvaient produire au sein de la compagnie dont les chefs s'arrêtaient ou s'expulsaient l'un l'autre.
V. — Présidents presidiaux à Poitiers. Vicissitudes
1° Cette charge avait été créée par Henri II (édit de Compiègne de juin 1 557, enregistré le 4 août), dans le but de « contenir les lieutenants et conseillers en leur devoir ». Elle ne put avoir l'effet annoncé à Poitiers, car ce fut Aubert, lieutenant général, qui en fut investi. Le président n'étaitpas chargé des rapports et ne participait pas aux épices, mais avait des gages fixes de 600, puis de 850 livres.
Lorsque Aubert résigna son titre de lieutenant général en 1560 au profit de De la Haye, il garda l'autrecharge jusqu'à sa mort en octobre 1568. Mais, dès le mois de mars de cette année, une lutte presque violente avait éclaté entre le Roi et le Parlement à propos d'un édit de création de présidents presidiaux. La Cour refusa nettement d'enregistrer en alléguant, le 9 mars, que c'était aller àla foule du peuple (c'està-dire accroître les impôts) et le 4 mai elle répondit aux menaces du Roi que sa conscience lui défendait d obéir.
Le Roi répliqua aux magistrats que sa conscience à lui était aussi respectable et qu'il déchargeait la leur (Tables de la Mare surLenain, t. LXXIII, fol. 158 et ss). Cette querelle
recommença lorsqu'en 1570 Pierre Rat présenta des provisions de président à Poitiers. Elle fut envenimée par une double cause. D'abord par l'intérêt du lieutenant De la Haye , qui ne négligea rien pour entraver la nomination de Rat; puis par le caractère de celui- ci, connu pour son dévouement au Roi. Toutes les ressources de la procédure furent mises en jeu pour retarder jusqu'en 1577 le succès définitif de sa candidature.
Le 45 septembre 1570 la Cour arrête que, si Rat poursuit sa réception, on appellera De la Haye, qui était venu solliciter et qu'on renvoie à son poste en attendant la Saint-Martin. Le 23 novembre 1570, De la Haye demande à exercer par commission son propre office de lieutenant général, et produit des provisions de président en son nom. Rat se contenterait d'être lieutenant général. La Cour ajourne. Rat ayant obtenu de nouvelles provisions de président le 6 avril 1571, De la Haye offre le 26 mai la réunion sur sa tête des deux offices. 11 a eu soin d'ameuter une série d'opposants. Ce sont des procureurs de Poitiers, Châlellerault et Montmorillon, et des chanoines des églises de Notre-Dame et de Saint-Hilaire, qui réclament la suppression avec remboursement de la finance. Le 18 juin, la Cour les renvoie à se pourvoir devant le Roi. Le 28 juin Rat présente des provisions nouvelles, appuyées sur un jugement du conseil privé, déclarant que l'office ne doit pas être supprimé. Par suite, De la Haye, l'évêque, le chapitre et les chanoines sont déboutés de leurs oppositions. Mais le Parlement n'est pas désarmé. 11 va s'en prendre à la personne de Rat. Le 20 juillet, après l'avoir mandé devant lui, il délégua un conseiller pour aller à Poitiers informer des « vies-mœurs et conversation catholique » de Bat, de sa femme et de sa
famille pour être statué ultérieurement. Ce fut en vain que le 19 septembre le Roi fit dire à la Cour de ne pas informer. Tout resta en suspens pendant six ans, mais, après les États de Blois, et l'ordre donné par Henri III, le 13 février 1577, de signer la Ligue à Poitiers, tout s'aplanit, et, le 2 juillet, Rat, élu maire, fut admis à l'exercice de son titre de président. Son ennemi mortel, De la Haye, avait succombé en 1575.
La suppression du titre de président présidial en cas devacance (États de Blois, art. 236) passa inaperçue à Poitiers puisqu'il n'y avait pas vacance, et son rétablissement en juillet 1582, puis en septembre 1585, ne changea rien dès lors à la situation, mais après la mort, en juillet 1586, du lieutenant général Brochard, la suppression du président présidial fut réclamée par les officiers du siège et de la ville à raison des différends qui régnaient ordinairement entre les deux chefs du présidial. Rat y acquiesça et fut nommé lieutenant général. La suppression fut prononcée par édit de juillet 1586, enregistré le 28 novembre (Tables de la Mare sur Lenain,t. LXXI1I, fol. 223. Archiv. nat., U. 563). Sept ans après, en vertu del'édit de pacification du I5juin 1594, qui replaça Poitiers sous la domination d'Henri IV, la charge de président présidial fut à nouveau créée au profit du lieutenant Regnault, dont le poste fut confié au ligueur Louis de Sainte-Marthe rentré en faveur. Un édit de Compiègne d'août 1764 supprima définitivement la présidence du présidial réunie respectivement aux charges de lieutenant général et de lieutenant criminel.
2° Par une spéculation financière on avait essayé de dédoubler la fonction en deux titres. Le 8 mai 1634, la Cour des comptes enregistra à la fois un édit de septembre 16H3 qui établissait un office de président second et un autre édit
de mars 1634, qui donnait au président et au lieutenant général en fonctions la préférence pour l'acquisition de la nouvelle charge. Les titulaires de Poitiers s'empressèrent d'en acquérirchacunmoitié, afin d'empêcher l'accession d'un tiers étranger, et, le 7 mai 1737, un arrêt du conseil réunit les deux moitiés du titre de président second à celui du président ancien, en vertu d'acquisitions faites par Thibaud Forien de Saint-Juire.
Une autre tentative avait été faite par un édit de février 1705 (registre le 13) pour établir deux offices de présidents alternatifs qui jouiraient à tour de rôle du rang de premier, mais ces offices ne furent pas levés à Poitiers, où le président second avait ses représentants.
VI. — Lieutenant général de la Sénéchaussée et du présidial
L'édit de Fontainebleau du 23j«illet 1582 a dit avec raison que cette charge était « l'une des principales et des plus « importantes de nos provinces » . Même lorsqu'il y eut des présidents distincts, le lieutenant général resta la cheville ouvrière du siège. Il participait à tous les actes de la vie judiciaire et administrative et prenait dans les émoluments une part supérieure aux conseillers,
Mais n'oublions pas cette vérité essentielle que les compagnies judiciaires de l'ancien régime n'étaient nullement assujetties à l'uniformité dans les principes et les usages. J'en ai donné la preuve dans mon travail de 1885 (chap. 8 et appendice. Lettre D. nos 1 et 3), en empruntant aux registres Gennet le texte des concordats signés par deux lieutenants généraux le 10 novembre 1622 et le 13 décembre
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VII. — Lieutenant criminel. Ses auxiliaires. Ses attributions civiles.
Bignon (tables, fol. 876) dit que cette charge fat créée dans les sénéchaussées le 27 mai 1522, non sans une certaine hésitation, puisque le roi ordonna une enquête de commodo et incommodo. Thibaudeau (t. Vf, p. 472) signale en 1529 un lieutenant criminel à Poitiers : René Berthelot de Fief-Clairet. L'édit d'institution des présidiaux prévoyait l'existence de cet officier, et, malgré l'opposition du lieutenant général Doyneau, il en fut nommé un le 18 mars 1552. L'édit de mai 1553 détermina les attributions de ce magistrat. Si aux États de Blois, art. 237, le roi déclara que, advenant vacation de l'office, il serait supprimé pour être uni à l'état de lieutenant général, il fit exception « pour les villes où il y a parlement, et pour neuf grands sièges: Lyon, Poitiers, etc., etc.
L'édit de novembre 1554 (registre le 15 février suivant) avait augmenté ses gages au siège présidial de Poitiers et lui avait donné pour auxiliaires un lieutenant criminel de robe courte et dix archers, mais le 27 juillet 1637 (De la Mare sur Lenain, fol. 438, verso), cet office fut supprimé et converti en un office de lieutenant du prévôt provincial à la Roche-sur- Yon.
Le lieutenant criminel présidait la chambre criminelle composée de lui, de son assesseur et de trois conseillers renouvelés tous les 3 mois (règl. du 2 août 1688, art. 25, et arrêts de règl. des 26 mars 1612 et 29 août 1629) ; mais les affaires présidiales ou prévôtales étaient rapportées en cette chambre devant le président du siège (art. 26). 11 siégeait même au civil, mais en laissant la présidence,
en l'absence du lieutenant général, à l'assesseur civil ou au plus ancien des conseillers présents. Telle était du moins à Poitiers la règle attestée par un concordat du 7 mai 1781 entre la Compagnie et le lieutenant criminel Tranchant, qui rencontra plus tard une vive résistance, lorsqu'en 1783 et 1784 il souleva des difficultés ou même recourut à la violence pour prendre la présidence. (V. mon étude de 1885, ch. 8).
Avait-il droit au titre de lieutenant général criminel? L'édit de 1552 le lui refusait, mais il lui était souvent accordé par courtoisie, et même il se glissa dans un édit de 1586. Cependant les registres de la compagnie évitent soigneusement de le donner aux titulaires successifs, et lorsque, le 18 novembre 1783, M. Tranchant le réclama impérieusement, cette prétention fut considérée comme un empiétement.
VIII. — Assesseur et lieutenant particulier civil
La fonction de l'assesseur est contemporaine de l'institution même de la sénéchaussée, où, en matière civile ou criminelle, il était le remplaçant nécessaire du chef de la compagnie. Il ne fut distingué sous le nom de lieutenant particulier assesseur civil que lorsqu'un assesseur criminel lui enleva une partie de ses attributions.
Il siégeait toujours à côté du lieutenant général à la tête des conseillers, et les présidait en son absence.
IX. — Lieutenant particulier assesseur criminel
La création de cet office remonte à l'édit de Saint-Germain-en-Laye de juin 1586, registre le 16 juin, le Roi pré-
sent. La table De la Mare sur Lenain (Archives nat. U. 563, fol. 219) nous apprend que cet office fut supprimé le 3 mai 1588, puis rétabli par lettres du 3 août 1596 et du 10 juillet 1597 dûment enregistrées.
Toute mention d'un assesseur criminel à Poitiers serait erronée avant 1598, date del'installation de François Dreux, qui dut même subir des conditions discutées avec la compagnie et sanctionnées par arrêt du parlement du 23 octobre 1597.
Un arrêt du conseil du 26 octobre 1604 régla les attributions de cet officier (Filleau, 2ep.,tit. 2, cb. 4). Le conseil privé dut intervenir le 26 mars 1612 entre Pierre de Brilhac et son assesseur Dreux, et le parlement trancha, le 29 août 1626, un conflit entre l'assesseur Julien Serizier et le lieutenant criminel Charles Irland. ^
Dès l'origine, le titre de 1er conseiller fut attaché à la charge de l'assesseur criminel, afin de lui permettre de siéger au civil, mais, a Poitiers tout au moins, la présidence au civil lui fut interdite. Nos registres secrets portent qu'en juillet 1774 les provisions de Baguenard, nommé assesseur criminel, portant aussi le titre de 1er conseiller, la compagnie s'opposa à son installation jusqu'à ce que, par un sousseing signé le 15 juillet, il eût reconnu qu'en l'absence du lieutenant général et de l'assesseur civil la présidence appartiendrait, non pas à lui, mais au plus ancien conseiller présent.
X. — Conservateurs des privilèges royaux de l'Université et assesseurs.
Je n'entends pas faire ici l'histoire de ces juges des privilégiés. Thibaudeau (t. VI, pp. 471-472) en signale plusieurs
antérieurs à la sénéchaussée elle-même, à commencer par Maurice Claveurier en 1475, Louis Chevredent en 1481, Laurent Lucas en 1503. Avant le présidial, il cite encore Gauthier Rasseteau en 1545.
Une ordonnance de juillet 1552, registrée le 1er août, s'expliqua sur le rôle de ces officiers pour ainsi dire inséparables du présidial puisqu'ils siégeaient au sein de la compagnie avec l'assistance de plusieurs conseillers. Ces charges étaient souvent acquises ou levées par des conseillers.
A la mort du dernier Conservateur de Poitiers, René Thoreau de Saint-Chartres, ses droits sur l'office vacant passèrent à sa fille, qui épousa en 1742 Gaspard Thibaud Forien de Saint-Juire, investi en 1738 du titre de président présidial. Ce fut entre ses mains que la suppression définitive de l'office de conservateur fut prononcée en mai 1774 avec réunion à la Sénéchaussée. J'ai expliqué, en 1885 à l'aide des registres Ge?me t (chap. X, pp. 53 et ss.), la série des contestations auxquelles cette réunion donna lieu soit avecM.de Saint-Juire qui voulait en tirer une grosse somme, soit avec le lieutenant général qui prétendait se faire la part du lion dans les émoluments, soit avec l'assesseur Bouron, étranger à la compagnie. Celui-ci avait obtenu des lettres pour conserver ses droits et privilèges. La compagnie fit reconnaître par le garde des sceaux le 13 décembre 1774 que cet octroi serait purement honorifique « sans donner à Bouron ny entrée, ny séance, ny voix délibérative à la Sénéchaussée de Poitiers. »
XI. — Conseillers-Clercs
Il y en avait bon nombre dans le parlement de Paris « que
« le Roi, en cas de vacance, remplaçait parfois par des laïcs » . A la requête « du clergé de France », il en fut institué un dans chaque présidial en août 1573, et plus tard un second indépendamment des offices ordinaires occupés par des ecclésiastiques à Poitiers.
Les conseillers-clercs étaient-ils égaux de tout point aux laïcs? J'ai trouvé à la Bibliothèque nationale (fonds français n° 20 268, fol. 69) les pièces d'un procès soutenu par Petitpied, conseiller-clerc au Châtelet de Paris (qui était un présidial) contre les autres conseillers laiz pour établir son droit à présider et décanizer selon l'ordre de sa réception. Les usages variaient, et les décisions étaient contradictoires, mais, ce qui gênait le plus Petitpied, c'était un arrêt du parlement rendu le 5 mars 1576 contre Barthélémy Aubert, conseiller-clerc à Poitiers. On lui attribuait distribution égale de tous émoluments des procès civils et criminels fors que, en l'absence des lieutenants, le plus ancien conseiller laïc présiderait quoique le dit Aubert fut plus ancien. Petitpied en était réduit à équivoquer sur ce que, dans une pièce, Aubert avait été prénommé Robert, et non Barthélémy. La question n'en était pas moins tranchée pour notre présidial.
Les deux charges de conseillers-clercs de Poitiers furent sécularisées en 1741 et 1778.
XII. — Conseillers d'honneur
Deux offices de conseillers furent institués sous ce titre beaucoup plus tard en avril 1635 (date où ils ne furent pas levés), puis en février 1690. L'édit de Louis XIII, d'avril 1635, annonçait qu'on pourrait appeler à ces offices « personnes de bon sens, ecclésiastiques ou autres, quoique non
lettrées, ni graduées, en habit long ou court, avec épée ou non, selon leur profession et la qualité des pourvus ». Leurs droits semblent avoir été égaux à ceux des autres magistrats. De Gennes a cru qu'ils avaient été supprimés à Poitiers le 8 mars 1691. Tout au contraire, c'est le 2 mai 1691 que furent installés comme conseillers d'honneur Gaborit de la Brosse et Pierre Babinet Destouches. La suppression de ces charges ne fut prononcée que par l'édit de février 1753, registre le 10 mars 1755.
XIII. — Conseillers honoraires
Le titre d'honoraire avait autrefois une valeurbien autre qu'aujourd'hui, où il est purement honorifique. Les lettres patentes attestaient le zèle, l'exactitude, l'intégrité du magistrat, la date et la durée de son exercice; elles lui donnaient entrée, rang, séance et voix délibérativeà l'audience, chambre du conseil et toutes assemblées publiques et particulières avec jouissance de toutes prérogatives (sans recevoir aucun gage) à condition que, dans une même séance, il n'y eût pas plus de deux honoraires.
La règle qu'on ne devait accorder de lettres de vêtérance qu'après 20 ans de services révolus était rigoureusement observée. En 1782 si M. Montois de la Guichardière fut reçu après 13 ans, ce fut par grâce spéciale à raison d'infirmité causée par la petite vérole pendant son service, et l'on eut de la peine à faire passer les lettres en parlement. Un refus formel fut opposé la même année à Babinet de Santilly qui se retirait après 19 ans de services. Il fut obligé de se retourner (comme il le dit lui-même dans les registres Gennet) et de solliciter une commission à vie (qu'il obtint)
pour exercer la charge de conseiller d'honneur dont avait joui Babinet Destouches et qui était tombée à sa mort aux parties casuelles.
XIV. — Titres de conseillers joints à ceux d'avocats du roi
On ne comprend pas bien le but utile de l'édit d'août 1578 qui autorisa les avocats du Roi à cumuler avec leur charge celle déconseiller au présidial « sauf pour les affaires « où ils représentaient le Roy. » Aussi De la Mare sur Lenain (t. LXXI V, fol. 59-60) nous apprend que, le 6 septembre 1578, les chambres assemblées opposèrent à l'enregistrement un « refus très hardi et courageux » .
Le 15 septembre le Roi consentit à se contenter de la publication sans autre suite, mais, un mois après, le 15 octobre 1578, il renouvela son édit. Il ne fut pas obéi. Le 30 mai 1588, le Roi consentit à surseoir à son exécution. Par arrêt du parlement du 30 août 1596 il avait été décidé que, dans les cas où la présidence appartient au plus ancien conseiller, jamais l'avocat du Hoi ne pourrait présider quoiqu'il siégeât comme conseiller au rang que lui assurait sa réception. Un nouvel effort ayant été fait, les Chambres, assemblées le 5 janvier 1607, refusèrent de céder. Les 9 mars, 6 juillet, 14 décembre 1607 et 22 août 1608 les Chambres persistèrent malgré quatre lettres de jussion.
Vainement un édit de 1622 ordonna l'exécution de celui de 1578 nonobstant les surséances. Le Roi finit par rendre un arrêt du conseil, le 15 septembre 1627, par lequel il prescrivait l'exécution des édits de 1578 et 1622.
Nous arrivons enfin à un édit du 25 mars 1634 qui désunit les offices d'avocat du Roi et de conseiller en permet-
tant aux dits avocats de résigner l'un des deux offices à leur choix. Le parlement enregistra le 22 août 1634, mais, par un revirement qu'on peut qualifier d'inconséquence, il ajouta: « à la charge que les dits avocats pourront tenir les « deux offices et ne seront contraints de les désunir, si bon « ne leur semble. » Le Roi réplique aussitôt le 22 octobre 1634, par un arrêt du conseil privé où il déclara que, pour profiter de la désunion, les avocats du Roi devraient payer leurs taxes, sinon ils seraient remboursés malgré l'arrêt ci-dessus.
Au milieu de ces luttes et controverses que s'était-il passé à Poitiers? Le journal de René de Brilhac (p. 17) nous apprend que les titres de conseiller unis aux avocats du Roi furent éteints en février 1582, au moment où on créait 5 conseillers nouveaux par suite de la suppression du présidial de Niort. Cependant, en 1629, les deux avocats généraux Constant et Maurice Fumée possédaient chacun un titre de conseiller uni à leur charge. J'ai trouvé, en effet, un contrat, reçu par le notaire Johanne le 19 août 1629, par lequel tous les membres du présidial ratifient et garantissent un emprunt souscrit par plusieurs d'entre eux pour payer à l'avocat du Roi Constant dix mille livres en remboursement de l'office de conseiller joint à son titre et approuvent le remboursement antérieurement opéré du titre de conseiller de l'autre avocat du Roi Maurice Fumée; ainsi ces deux officiers, devançant l'édit de 1634, avaient désuni et supprimé chacun leur titre de conseiller. Mais quand l'avaient-ils acquis? Est-ce seulement depuis 1622 et 1627? Ils n'étaient avocats du Roi que depuis 1619 et 1621, et notre contrat énonce que Constant avait fait joindre et unir l'office de conseiller à son office d'avocat. On peut donc
supposer qu'il ne les avait pas reçus tous deux de son prédécesseur.
XV. — De quelques particularités du service à Poitiers
Les gages fixés d'abord à 100 livres par an pour les conseillers furent élevés à 200 livres en 1625, mais le Roi se fit payer de ce chef 44550 livres par la compagnie.
Pour les épices, seul profit sérieux des juges, le rapporteur en avait le tiers. Le surplus était versé à une bourse commune, où chacun prenait une part, et le lieutenant général deux parts. 11 en prenait quatre dans le produit des charges de commissaire examinateur réunies à la compagnie et exercées par roulement. (Art. 25 du règlement de Foucault du 2 août 1688 homologué sur acquiescement du présidial.)
Le Roi allouait chaque année à la compagnie 400 livres pour « service divin, menues réparations locatives et menues nécessités ».
Nous avons vu, au § VII, la composition de la Chambre criminelle. Au civil, dans les causes et procès des deux cas de l'édit, on devait déclarer partage, lorsqu'un avis ne l'emporterait pas de deux voix sur l'autre, tandis que dans les causes ordinaires à égalité de votes la voix du président l'emportait (art. 22 du règlement). Tout procès rapporté à la chambre devait être signé de sept juges au moins (art. 23).
Ce ne fut que le 30 septembre 1751 qu'une déclaration du Roi en son grand Conseil, rapportée au registre 682 du greffe, admit qu'il y aurait jugement en tout cas à la majorité simple.
Au cas de partage acquis, j'ai indiqué en 1885 (ch. 5, x\v 12
p. 28) qu'après hésitation le présidial avait arrêté le 1er février 1735 qu'on ne devait pas appeler Messieurs les avocats, mais renvoyer la décision à un autre présidial.
J'ai cité également au même endroit la lettre transcrite au registre secret le 9 mai 1780, par laquelle le Garde des sceaux conseillait à la compagnie de renoncer à ses scrupules et de juger à la pluralité des voix même quand, à l'audience, sur sept juges présents, il y aurait deux frères, ou un père et un fils ou un oncle et un neveu. Les autres présidiaux passaient outre et « on peut suivre leur exemple « qui n'a rien d'irrégulier » .
Cependant, cent ans auparavant, le 5 août 1680, des lettres du Roi, enregistrées le 20 juillet 1682, ayant accordé à Jean Irland, lieutenant criminel, remplacé par son fils, l'honorariat avec séance et voix délibérative à l'audience , disaient que « si sa voix se rencontre avec celle de son fils, « elles ne compteront que pour une »(reg. greffe n° 674). Depuis cette date j'ai trouvé un grand nombre de dispenses d'alliance entre beaux-frères, oncle et neveu, etc., etc., où la même clause est inscrite. Ces prescriptions réfutent suffisamment l'opinion de M. de Miromesnil en 1780.
XVI. — Les gens du Roi
1° Avocats du Roi. Un édit de Villers-Cotterets d'avril 1557 (registre le 20 mai) institua dans tous les présidiaux un second office d'avocat du Roi, mais déjà dans la Sénéchaussée de Poitiers cette création avait été réalisée par un édit spécial du 20 février 1555, registre le 19 mars après remontrances et sur lettres de jussion. (Table De la Mare, t. LXXIV, fol. 46 et 47. V. aussi Brillon, v° Avocats, n° 55, p. 375). Ce second avocat dut être Palustre, toujours placé
au second rang après Barbier par le Journal de Brilhac et par le procès-verbal officiel de la réforme de la coutume les 15 et 16 octobre 1559. L'ambition de Palustre, qui voulait rester seul ets'efforçaitd'éteindre l'autre office, mit obstacle à la transmission normale de celui-ci de 1567 à 1571 , comme le révèlent les tables du Conseil secret de Lenain (Bibl. de la Ch. des députés, t. XXXV et XXXVI.) D'abord, l'office de Barbier fut supprimé en principe le 1er juin 1567, mais, en mars 1568, le Roi y nomma Lucas de Vérines. Après une vive résistance le Parlement le reçut le 8 avril, mais en formulant cette réserve que, « vacance advenant, un des « titres d'avocat du Roi ou de substitut du procureur géné- « rai serait aboli». La mort prématurée de Lucas, au mois d'octobre de la môme année, vint raviver la lutte, Le Roi persista à créer à nouveau un second office d'avocat et y appela Guillaume Aubert. Palustre continua à offrir de rembourser la finance pour arriver à la suppression. Le Parlement ajourna, et finit par se soumettre le 18 juin 1569, mais en se réservant « de faire des remontrances quand les « troubles auront cessé ». Enfin Aubert ayant résigné sa charge, Trompodon lui succéda le 25 septembre 1571, et la transmission des deux offices s'opéra désormais sans trouble jusqu'en 1789.
L'abolition du 2° office prononcée par édit de Chartres du 2 mai 1588 ne reçut pas d'application à Poitiers, où Émery Regnault et René Fumée de la Guérivière restèrent en possession.
A Poitiers l'arrêt des grands jours du 19 décembre 1579 avait déterminé les rapports et les prérogatives des deux titulaires. Ainsi il fut dit: « Ils marcheront et seront assis, « sçavoir est: le plus ancien des dits advocats selon l'ordre
« de la réception le 1er, et après lui le plus ancien des subs- « tituts du procureur général selon le même ordre, et après a lui le second advocat du Roi et au dernier l'autre des a dits substituts. » D'autres arrêts des 2 avril 1609, 2 juin 1623,14 août 1624 furent nécessaires pour apaiser quelques conflits.
2° Procureurs du Roi. Le véritable titre officiel de cette charge, qui ne pouvait être cumulée avec celle d'avocat du Roi, était à l'origine substitut du procureur général du Roi (de Paris), comme l'explique Loyseau (traité des offices), mais le titre de procureur du Roi prévalut bientôt. Au présidial de Poitiers nous en trouvons toujours deux jusqu'en 1769, où Henri Filleau des Groges réunit les offices des procureurs du Roi.
Un édit de mai 1586 avait créé des offices de substituts des substituts du procureur général. Ils ne paraissent pas avoir été levés à Poitiers. Mais en avril 1696 on créa un office de substitut adjoint des avocats et procureurs du Roi, dont Jean Texier de la Baraudière eut les provisions le 1er septembre. (Reg. du greffe n° 678.) Peu après il fut reçu conseiller et fut installé en même temps en sa double qualité le 14 janvier 1701.
3° Procureur du Roi de police. On sait que la police fut enlevée par le Roi au corps municipal suivant édit d'octobre 1699. La charge de lieutenant général de police fut acquise par le présidial et incorporée à la compagnie par déclaration du 27 janvier 1700. (Brillon, Dict. des arrêts. v° Police, p. 210, n° 80). Dès lors il y eut un procureur du Roi de police pour exercer l'action publique avec entrée au présidial et en chambre du Conseil. Un édit de juillet 1758
ordonna la réunion de cet office avec ceux des procureurs du Roi.
XVII. — Résumé. Grandeur et décadence du présidial
Filleau disait avec raison en 1631 (p. 129): «En France il n'y a rien d'assuré en matière d'Estats.LQS Rois ont souventefois supprimé et rétabli des offices.» Au triple point de vue du ressort, du nombre des magistrats et des finances, la situation du présidial, brillante à l'origine, fut mise en péril et subit une déchéance que révèlent ses doléances analysées au tome LXXIV de Dom Fonteneau, à la suite des tables décennales du personnel.
Nous les signalerons en les abrégeant.
1° Ressort. — A. — Territoire. Par l'édit de création de mars 1551, le présidial étendait sa juridiction sur les sièges ordinaires de Poitiers, la Cour conservatoire des privilèges de la même ville et les sièges royaux de Lusignan, Châtellerault, Monlmorillon, la basse Marche, le Dorât, Fontenayle-Comte, Niort, Civray et Saint-Maixent.
En 1762 son territoire était à peu près limité à la Sénéchaussée de Poitiers, à la Conservation des privilèges et aux trois petits sièges royaux de Civray, Châtellerault et Lusignan. En 1734 un arrêt du Conseil l'avait dépouillé des appellations du siège royal de Parlhenay transformé en duché-pairie. En 1736, il avait perdu le duché de Châtillon, ci-devant baronnie de Mauléon, érigé en pairie, et la principauté de la Roche-sur-Yon dont les appels ressortissaient nuement au Parlement dans tous les cas. Pour créer un présidial à Guéret on lui avait enlevé les quatre sièges royaux du Dorât, de Bellac, de Champagnac et de Rançon. Le siège du Dorât s'était enrichi de plusieurs des paroisses
les plus importantes de Montmorillon. Vingt paroisses du ressort avaient été incorporées à la Sénéchaussée d'Angers ; sept autres au siège de Saumur.
J'ai signalé en 1885 (chapitre IX) d'autres empiétements tentés ou accomplis. Le présidial avait été privé par la déclaration du 28 novembre \ 700 des appellations des sentences desjuges depolicequi sont à la distance de dix lieues des parlements, et par celle de 1731, des cas royaux et prévôtaux.Il réclamait encore contre l'abus des évocations obtenues par 4 ou 5 riches particuliers qui lui enlevaient les saisies réelles, affaires les plus lucratives, et cet abus était si criant qu'une déclaration du Roi du 26 février 1771 chercha à y porter remède.
B. — Le taux de la compétence avait été fixé en 1551 à 250 livres en dernier ressort au premier chef de l'édit, et à 500 livres au second. Or, d'après les évaluations les plus exactes tirées des greffes et des monnaies, les 250 livres de 1551 équivalaient en 1760 à 3000 livres, de sorte qu'en réalité cette prodigieuse variation du taux de l'argent avait retranché au présidial les ll/12es de ses attributions. L'ampliation des pouvoirs à 500 et 1000 livres, ordonnée par Henri III en 1580, ne fut pas suivie d'exécution. La déclaration du 7 avril 1759 sur les juridictions consulaires causa au présidial un préjudice énorme. D'abord elle étendit leur compétence jusqu'à 500 livres en dernier ressort, dépassant ainsi de moitié celle du présidial, leur juge d'appel ; puis les juges inférieurs et subalternes furent subrogés aux juges consuls; enfin la qualification même abusive de jugement consulaire suffisait pour que l'appel en fût relevé au Parlement.
2° Nombre des magistrats. — En 1551, lorsque le Châ-
telet n'avait que 24 membres, Poitiers en avait 12, et occupait ainsi avec Orléans le second rang en importance. Des créations successives portèrent à 40 le nombre des conseillers au commencement du xvne siècle. En 1786 il n'y en avait plus que 13. En 1764, le Conseil du Roi résolut de réduire les conseillers à l'ancien chiffre de 12 et le Conseil du Comte d'Artois, apanagiste du Poitou, suivit les mêmes errements en interdisant de lever les charges tombées aux parties casuelles. Les candidats ne manquaient pas, mais ce refus, opposé même aux veuves pour leurs enfants, avait privé le corps du lustre qui s'attachait à son nombreux personnel.
3° Finances. — La compagnie a été ruinée par une série d'emprunts forcés sous la forme de création de charges inutiles que le gouvernement obligeait le présidial d'acquérir pour les supprimer aussitôt. En voici une énumération incomplète.
En 1691, on créa un vérificateur des défauts racheté 19800 livres, avec supplément exigé en 1711 de 1501 livres 17 sols ; en 1696 un trésorier de la bourse commune 2750 livres; en novembre 1696 un conseiller garde scel, coût 6600 livres ; plus un secrétaire du Roi 6600 livres ; en 1699 un lieutenant d'épée (sic) 1000 livres ; en tout 38249 livres 17 sols.
En 1700 la réunion à la compagnie de la charge de lieutenant général de police lui coula 60500 livres, et en 1710 elle dut ajouter 13750 livres pour éteindre un office nouveau de lieutenant général de police alternatif. Les deux charges de commissaire examinateur enquesleur coûtèrent au présidial 35000 livres. Déjà, en 1664, la simple restitution de ce qui lui avait été enlevé en Bas Poitou
par la création d'un présidial à Fontenay et d'une maréchaussée greva ses finances de 90000 livres et encore de 30000. En 1702 le Roi, ayant accordé une augmentation de gages, réclama de ce chef 44500 livres.
Le produit annuel des charges annexées n'était que de 3007 livres 7 sols, et les gages, de 1832 livres à l'origine, n'étaient plus que de 687 livres 10 sols.
En résumé la situation pécuniaire des titulaires, obligés de payer les dettes anciennes de la compagnie, était amoindrie à tel point que les charges de conseiller, qui avaient valu 23000 livres en 1620 et 33000 en 1635, étaient estimées, en 1771, à 12000 livres par la compagnie et se sont vendues, en 1779, 8600 livres, et même 4000 livres aux parties casuelles en avril 1751 .
En voilà assez pour justifier les doléances de la compagnie judiciaire déchue de sa splendeur primitive. L'édit de novembre 1774 reconnut le bien-fondé de ces plaintes en accordant aux présidiaux une certaine ampliation de juridiction, mais elle restait encore au-dessous de l'attribution primitive à raison delà variation du taux de l'argent. D'ailleurs l'abus des formalités pour décider préalablement la compétence présidiale multipliait les délais, les contestations et les frais. C'est en ces termes que l'insuffisance de cet essai est attestée par le préambule de l'ordonnance du 8 mai 1788 qui élevait à 4000 livres la compétence en dernier ressort des présidiaux et plaçait entre eux et le Parlement les grands bailliages jugeant jusqu'à 20000 livres. Notre présidial, élevé aurangdegrand bailliage, s'empressa de saluer l'aurore de cette ère de réparation, mais la révolution ne lui laissa pas le temps d'en recueillir le bénéfice.
PERSONNEL DU PRÉSIDIAL
Présidents
1. 1557. — A la création par édit de juin 1557, François Aubert, seigneur d'Avanton, alors lieutenant général, réunit les deux charges. En 1560 il résigna son office de lieutenant général au profit de De la Haye. Maire en 1564, puis enl565.Echevin dès le 1er juillet I558(n°274 de mes listes). Le man. 20084 (Bibl.nat.) dit qu'il « estoitbon aumosnier et aimoit le public ». Eut de Marie Leclerc trois filles qui vendirent Avanton. Ledain (p . 584) place sa mort le 24 octobre 1568.
C'est à tort, comme l'explique M. Faye (notice sur les seigneurs d'Avanton. Bull, des Antiquaires, 1853-1855, p. 201), que le Dict. de Beauchet-Filleau a placé comme successeur de François Aubert un Barthélémy Aubert, marié en 1550 à Charlotte de Boussay, dont Thibaudeau parle incidemment (t. VI, pp. 395 et 396).
Le véritable Barthélémy Aubert fut conseiller clerc en
En 1562 le président fut l'un des juges du maire Herbert, et en 1564 il fit brûler 4 sorcières (Bodin, Démonomanie, pp. 86 et 113). En 15591a rédaction des articles de la coutume réformée fut confiée au président Aubert (Thib., t. IV, p. 101).
Voir sa notice de lieutenant général n° 2.
2. 1570-71. Nomination. — 1577. Installation de Pierre Rat, seigneur de Salvert,né en 1539, fils du conseiller Jean Rat, confondu à tort par les biographies soit avec Fauteur du commentaire de la coutume de 1547, soit avec un conseiller de 1559. J'ai exposé dans l'introduction (§ V) la série des difficultés qui firent ajourner son installation au 2 juillet 1577 (Journal de Brilhac) tandis que le Roi l'avait plusieurs fois nommé avant le 15 septembre 1570, puis le 18 juin 1571. Echevin le 25 avril 1577 (n°302), il fut élu maire la même année. Le Roi, étant venu séjourner plus de trois mois à Poitiers, reçut lui-même le serment annuel du maire et des échevins, et Rat lui fit une harangue avec tant d'éloquence qu'il fut jugé digne des plus grandes charges (man. 20084 Bibl. nat., fonds fais).
Rat avait épousé en 1564 Catherine Escot, et Thibaudeau (p. 370) donne, d'après un manuscrit perdu de De Razes, la liste de ses onze enfants.
En 1586 il échangea son poste contre celui de lieutenant général. Voir sa notice nc 5.
De novembre 1586 à juillet 1594 suppression et vacance de la charge.
3. 1594. Emery Regnault, seigneur deTraversay, d'abord avocat du Roi (n° 7), puis lieutenant général depuis 1593, fut reçu en parlement le 15 juillet 1594 (tables De la Mare sur Lenain, t. LXXXII, fol. 408) et installé le 23 août (De Brilhac, p. 26). Il résigna son office de lieutenant général en faveur de Sainte-Marthe, en vertu de l'édit de pacification du 16 juin 1594, art. 16. (Thib., t. V,p( 203). Il fut maire en 1605 et échevin en août 1605 (n° 349). De Brilhac (p. 45) dit qu'il mourut le 9 juin 1617, à 54 ans (ma liste des
échevins dit: le 12 juin). Son épitaphe dans une des chapelles de l'église de Saint-Paul, rapportée par Thibaudeau (p. 389), fixe la mort au '6 des ides de juin et dit que, pendant 23 ans de présidence, «il s'était appliqué à être bon plutôt qu'à le paraître ». Sa veuve Gabrielle De la Lande lui survécut, ainsi que son fils recteur de l'académie, et deux filles. Il est difficile de comprendre comment, en 1614, il put être compris parmi les partisans des princes et obligé de quitter Poitiers.
4. 1618. 20 novembre (De Brilhac, p. 45). Installation de Charles Boy.net, seigneur du Plessis-Fraissinet et du Palais, ancien conseiller au présidial (n° 49), mais, depuis 1594. conseiller au grand Conseil en remplacement de son père, Etienne Boynet. Maire de 1620, il fut échevin le 4 avril 1623 (n°368).
Sa femme Vigile ou Virgile Rat, mourut à 61 ans le 25 mai 1628, et son enterrement donna lieu à un conflit de préséance rapporté par Thibaudeau (t. VI, p. 111) entre les membres du présidial et les membres du grand Conseil, dont le président avait fait partie, et que Louis XIII avait fait venir à Poitiers de novembre 1627 à novembre 1628 afin de l'avoir près de lui pendant le siège de la Rochelle.
Boynet mourut le 22 septembre 1632 à Saint-Didier entre 7 et 8 h. du soir et fut inhumé à Notre-Dame-la- Grande.
De J632 à 1647 pas de titulaire.
5. 1647, 27 juillet. Installation de Jacques DeGennes, seigneur de Verre, le Pallais, le Courtiou, la Papinière, etc., etc., alors conseiller (n8 107). Maire de 1629, échevin le 6 février 1631 (n° 377). Mort le 22 mai 1655 d'une esquinancie, et inhumé le 23 mai en l'église de Sainte-Op-
portune,«où sont sa mère et sa femme» .A sa mort, il était le plus ancien échevin et avait, en 1645, remplacé Roatin comme capitaine de la compagnie de l'Esterpe. (Denesde, p. 175). Pierre Liège (commentaire de la coutume du Poitou, art. 277) a dit que c'était un « homme consommé « en savoir et en expérience » et qui avait 40 ans de service dans la magistrature.
6. 1657. Pierre Barbarin de Joussé, conseiller au présidial (n° 151), fut pourvu le 19 juillet 1657 de l'office de président avec moitié de l'office de second président, qui y fut réuni. 11 prêta serment le 23 juillet (minutes du Conseil secret du Parlement). A sa mort, postérieure à 1676, l'office tomba aux parties casuelles.
7.1685. Jean De Razes, seigneur de Ché et de Verneuil, fut pourvu, le 19 août 1685, du double office (Reg. greffe n° 676 et attache sur provisions du 5 septembre. Arch. dép., série C.,n° 127). 11 l'avait levé aux parties casuelles et en même temps avait traité avec les héritiers Barbarin, le 12 juillet. Il était alors lieutenant général, poste qu'il résigna en 1686 au profit de son fils François et auquel était unie moitié de l'office de presidentsecond.il resta titulaire de l'office de président premier et de moitié de celui de président second.
La date de sa mort est incertaine.
(V. sa notice de lieutenant général n° 10.)
8. En 1724, nous trouvons le double office entre les mains, non de François De Razes, fils de Jean Ier, mort dès 1716, mais de son frère Jean De Razes II, plusieurs fois désigné sous les prénoms de Charles- François. En effet, le registre secret du présidial porte, le 4 mars 1724, que Jean De Razes lieutenant général et président ayant doté son
fils par contrat de mariage de sa double charge, la compagnie arrêta « qu'il serait fait opposition au sceau pour émit pêcher qu'il fût scellé ni provisions ni arrêt de réunion « des deux charges, sans empêcher que le fils ne fût nom- « mé à l'une des deux ».
9. Ce ne fut donc pas en 1722, comme l'a dit De Gennes, mais après 1724, que Jean Penin de la Rouardière fut investi de la charge de président premier avec moitié de celle de président second. On peut douter qu'il ait réellement exercé. De 1708 à 1738, ni Dom Fonteneau, ni les registres secrets (Grnnet) ni Thibaudeau ne parlent de Penin. Cependant les provisions de Thibault Forien du 28 juin 1737 (reg. greffe, n° 680) sont formelles ; on y lit que Penin a payé l'annuel et résigné le 5 avril 1737 (ce qui est contraire à une autre mention que l'office a été levé aux parties casuelles). On y voit encore qu'un arrêt du Conseil du 7 mai 1737 a réuni à l'office de président premier les deux moitiés de l'office de président second, dont l'une appartenait à Penin, et l'autre, unie à celui de lieutenant général, avait été, dès le 23 juin 1730, par la prévoyance de Thibault père, acquise du titulaire Charles-François ou plutôt Jean II De Razes.
10. 1737,20 juin. Provisions de la charge de président présidial, désormais unifiée, à François-Gaspard Thibault Forien de Salnt-Juire (reg. greffe n° 680, p. 104). Serment du 27 juillet.Installationle4mars 1738 (reg. Gennet). Thibaudeau (p. 471) parle à tort de 1735. — Thibault, né le 6 janvier 1716 paroisse Saint-Savin, n'avait pas les 30 ans réglementaires, mais 21 ans 4 mois et quelques jours ; des dispenses d'âge lui furent accordées le 1er juin 1737. Après avoir siégé 4 fois, de mars à septembre 1738, il ne reparaît
dans les registres secrets que 2 fois : le 19 août 1748 et le 27 août 1751.11 avait épousé, le 4 février 1742, à Saint-Porchaire, Marie-Renée-Louise-Elisabeth Thoreau de Saint- Chartres, fille du dernier conservateur des privilèges de l'Université, et, de son chef, il devint titulaire de cet office dont j'ai parlé dans l'Introduction. Le président Thibault devint en même temps conseiller au parlement de Paris.
1764. Un édit d'août supprima la charge en la réunissant pour le civil à l'office du lieutenant général et pour le criminel à celui du lieutenant criminel. Les registres secrets ne font même pas mention de cette suppression.
Lieutenants Généraux
1. 1551. A la création, François Doyneau, seigneur de Sainte-Soline, contribua beaucoup à assurera Poitiers le siège du présidial. Né vers 1480 (Dict. des familles), il était échevin (n° 200) avant d'être élu maire en 1509, n'étant que simple licencié ès-lois. Bignon (fol. 425, reg. 62) nous apprend que, le 30 janvier 1520, il fut reçu conseiller laïc au Parlement, sans examen.
En 1527, il quitta le Parlement pour devenir lieutenant général de la sénéchaussée. L'exactitude et la diligence avec lesquelles il rendait la justice sont louées dans les lettres du Roi. Capable, expérimenté et riche, il avait environ 70 ans. Il s'opposa momentanément à l'institution d'un lieutenant criminel.
Le Dict. des fam. (p. 137) lui donne trois femmes : Tvers 1505, Jeanne ouJacquette Mesnagier; 2° Charlotte Vernon, morte en 1538; 3° Rose Danyau, qui lui survécut et acheta en 1561 du chapitre de Saint-Hilaire le moulin de Ringère, sur l'Auzance (Arch. dép., série G., n° 896). Il mourut le
12 février 1555. Son testament du 10 octobre 1554 donna lieu à un procès entre ses héritiers en mars 1555.
2. 1555. Albert François, seigneur d'Avanton, avait été conseiller à la sénéchaussée de Poitiers en 1540. M. Faye (notice sur les seigneurs d'Avanton, Bull, des Antiq., 1853-55, p. 201) dit qu'il passa en 1544 à la grand' chambre du Parlement. Bignon (Table du conseil, reg. 90) raconte qu'ayant prêté au Roi, il fut nommé, quoique marié, à une charge de conseiller-clerc le 5 décembre 1544. Le Parlement fit des remontrances, et obtint, 2 ans après, le onze mai 1546 (reg. 94) une promesse du Roi que, désormais, il ne donnerait des offices de conseiller-clerc qu'à ceux qui seraient engagés in sacris. En 1557, Aubert fut pourvu de la charge nouvellement créée de président présidial qu'il exerça concurremment avec celle de lieutenant général. Le journal de Brilhac le qualifie tantôt de lieutenant général, le 28 avril 1558, tantôt de président, le 22 novembre 1559. Il résignala première charge en 1560 et resta président jusqu'à sa mort en 1568.
(V. sa notice de président, n° 1.)
3. 1560-1561. De la Haye Jean, pourvu sur résignation d'Aubert, fut admis à l'examen par le Parlement dès le 13 juillet 1560, mais ne prêta serment que le 14 août 1561 (Tables de De La Mare sur Lenain. Arch. nat., U; 563, t. LXXII,fol. 329-331).
Ce n'est pas mon dessein de raconter sa carrière accidentée, pour laquelle onpeutconsulter le tomeXIVdes Arch. hist. du Poitou, pp. 10, 18 et 24, le journal de Le Riche, pp. 228-231, et Brisson dans les Chroniques fontenaisiennes delà Fontenelle, pp. 372-390. De Brilhac l'a résumée en ces mots : « Il avait été honoré et redouté plus que homme
de sa qualité dont on ait mémoire. » Il était échevin avant 1562, puisqu'il acheva la mairie après l'exécution du maire Herbert, le 7 août 1562. En 1572, il lutta pour obtenir la mairie, qui fut exercée par le plus ancien échevin Estivalle, puis par De Brilhac, ancien lieutenant criminel. J'ai parlé dans l'Introduction (| V) de ses efforts pour empêcher Pierre Rat d'arriver à la présidence. Compromis avec tous les partis, il chercha à s'emparer de la ville et fut repoussé. Accusé de lèse-majesté, condamné à mort, il se défendit dans sa maison fortifiée de la Bégaudière, près Poitiers, jusqu'à ce que, sur commandement écrit et signé du Roi, le sieur de Bourriques, maître d'hôtel de S. M., allât l'assiéger avec 4 à 500 arquebusiers.il fut tué les armes à la main dans la nuit du 23 juillet 1575 et, le lendemain 24 juillet, l'exécution eut lieu sur le cadavre en la place Notre-Dame.
Au tome XXVII des Arch.histor.du Poitou (p. 214, note) il est dit que De la Haye avait épousé en secondes noces Marie Cathus, fille de Hardy Cathus, sieur des Granges- Cathus et de Jeanne Du Fouilloux héritière du célèbre veneur. Elle se remaria à Jean de la Rye, sieur de la Goste Mesière, qui occupa la maison de De la Haye, et soutint le parti de Joseph de Sainte- Soline, fils de l'ancien lieutenant général Doyneau.
4. 1575. 4 octobre. Brochard René, conseiller au grand conseil, fut reçu en Parlement à la charge de réitérer son serment devant le parlement assemblé (on était alors en vacances, voir table de De La Mare sur Lenain, fol. 370). Il fut installé le 12 décembre (de Brilhac, p. 12)> Époux de Jeanne Sain, il fut élu échevin, sans être maire, le 12 août 1581 (n° 306). De Brilhac (p. 19) nous apprend qu'il mou-
rut le 28 juillet 1586, mais que sa mort fut celée jusqu'au 9 août pour faire valoir sa résignation au profit de son fils, conseiller; elle ne fut pas acceptée, et l'office fut perdu. L'acte de décès du 8 août à Sainte-Opportune dit qu'il fut inhumé devant le Crucifix en la sépulture de son père Aymé Brochard, conservateur des privilèges.
5. 1586, 6 novembre (de Brilhac, p. 20). Installation de Pierre Rat. alors président présidial. La suppression de l'office de président, décidée d'accord avec lui et la compagnie, fut prononcée par édit de juillet 1586, mais cet édit ne fut registre que le 28 novembre (De la Mare sur Lenain, t. LXXIII, fol. 225). En effet, avant de recevoir Rat, le Parlement donna une dernière preuve de sa mauvaise volonté contre ce personnage, en ordonnant une nouvelle information à Poitiers sur sa vie et ses mœurs par arrêt du 31 août 1586. Il déclara en même temps vidée l'opposition de la reine d'Ecosse à sa réception. Toujours en butte à l'animosité des ligueurs, Rat fut, l'un des premiers, obligé par leur triomphe à quitter la ville en mai 4589. Ses propriétés près de Fontenay n'avaient pas été ménagées par les troupes du Roi, qui avaient pillé ses tenanciers. Le Parlement, siégeant à Tours pour le Roi, lui enjoignit en 1589 et 1590 de rendre la justice à Niort, et, en 1591, lui délégua les fonctions du lieutenant criminel rebelle au Roi et renfermé à Poitiers. Il ne se contentait pas du service judiciaire; il savait porteries armes, et Thibaudeau (t. V, p. 166) a publié la lettre du 12 août 1591, où il raconte à son gendre sa tentative pour enlever le faubourg de la Cueille avec la cornette de M. le prince de Conti. Il mourut à Niort le 28 février 1593, à 54 ans. A tous les points de vue Pierre Rat fut une figure dans ces temps troublés. xxv 13
et 19 juin. Emery Regnault, seigneur de
Traversay, alors avocat du Roi (V. sa notice n° 7) avait aussi quitté Poitiers. Il fut nommé par Henri IV en remplacement de Rat, examiné par le Parlement séant à Tours, puis installé à Niort (Bibl. nat., reg. 21304, fol. 352-358) parce que Poitiers était séquestré. Un autre arrêt du 4 octobre 1593 (fol. 421) l'investit des fonctions de lieutenant criminel au lieu du titulaire rebelle. Il exerça sa charge jusqu'à l'édit de pacification du 16 juin 1594, par suite duquel il fut nommé président présidial (V. sa notice n° 3).
7. 1594. Louis De Saixte-Marthe, assesseur civil (n° 5), était un ligueur déterminé. A la nouvelle de la mort de Rat, il se fit nommer lieutenant général le 26 février 1593, par le duc de Mayenne, alla prêter serment en Parlement le 16 septembre (tables de Delà Mare sur Lenain, t. LXXII,fol. 406, verso) et prit même possession à Poitiers le 12 octobre (De Brilhac, p. 27); mais ses provisions furent formellement cancellées par le Roi, qui avait donné la charge à son avocat Regnault. Sainte-Marthe, s'étant ensuite activement employé à préparer la soumission de Poitiers au Roi, rentra en grâce, reçut de nouvelles provisions sur la résignation de Regnault, et fut admis le 19 juillet 1594, sans nouveau sermentvu ses fonctions antérieures (mêmes Tables, fol. 408), mais avec une injonction de se retirer immédiatement à Poitiers. 11 y fut installé le 9 août. Il mourut le 16 avril 1610. Dreux-Duradier (t. V, p. 223) dit qu'il avait 61 ans. Sa veuve, Claude Grignon, payait en 1621 une rente au Chapitre de Notre-Dame (Arch. dép., série G, n° 1275 — Voir aussi G. 606 et 906 pour 1626).
8. 1610. Nicolas De Sainte-Marthe fut reçu en Parlement, au lieu de son père, le 26 février 1610 (De la Mare
sur Lenain, t. LXXII, fol. 4251 Né le 24 novembre 1579, il avait été conseiller au Parlement à 29 ans, le 18 juillet 1608. Maire en 1613, il fut échevin le 11 mars 1614, n° 361) et capitaine de la compagnie de la Chaussée. C'est pendant son exercice qu'eut lieu X affaire des princes (§ IV, 4° de l'introduction). Arrêté par le lieutenant criminel de Brilhac de Nouzières, Sainte-Marthe fut chassé de Poitiers et resta jusqu'en août 1626 exilé avec 5 autres magistrats. Dreux- Duradier (t. V, p. 326) dit qu'il brilla par son éloquence aux Grands Jours de 1634. Il mourut le 6 février 1645 et fut inhumé le 10 paroisse Saint-Cybard. Thib. (t.V, p. 311) a conservé son épitaphe gravée sur le tombeau érigé en 1655 par sa veuve Urbaine de Launay.
9. 1647, le 15 mai. Claude de Tudert, seigneur de la Bournalière, fut reçu en l'état de lieutenant général à Poitiers avec moitié de l'office de second président (minutes du Conseil secret). Il était conseiller au Parlement de Paris depuis le 26 août 1633. Chanoine de Notre-Dame de Paris et doyen en 1691 , il avait résigné en 1654 au profit de Jean De Razes,qui allait épouser sa nièce Marie Macquenon.
ÎO. 1654, 2 juin (Denesde, p. 169). Installation de Jean de Razes, écuyer, seigneur de Verneuil, fils du conseiller François (n° 110). Nommé d'abord en 1654 conseiller au parlement de Bretagne, il fut pourvu la même année par la résignation de Tudert, puis, en 1685, le 19 août, il obtint l'office de président présidial et le conserva. En même temps il se démit de l'office de lieutenant général au profit de son fils François.
(V° sa notice de Président, n° 7.)
11. 1685, 16 juillet. Provisions de François de Razes, seigneur de Verneuil, par démission de son père ; serment
du 5 août (reg. greffe n° 676) et attache du 9 avril 1687 (Arch. dép., série C. n° 129). Né le 14 avril 1655. Il était neveu du conseiller Pierre De Razes (n° 160). Il mourut le 23 août 1716 et fut inhumé le 24 en la chapelle des De Razes en l'église de Saint-Cybard .
12. 1717. De Razes Jean II, frère de François. Ancien capitaine de cavalerie, chevalier de Saint-Louis, écuyer et comte d'Auzances (D. Fonteneau). Ses provisions sont du 19 janvier 1717 (d'après l'attache du 9 août 1719. Arch. dép., série C. n° 254), Titulaire de l'office de lieutenant général avec moitié de celui de président second, il céda cette moitié en 1730 à Thibault, père du président futur Thibault Forien de Saint-Juire. (Voir au n° 8 des présidents.) Il mourut le 6 novembre 1735 à 85 ans, et fut inhumé en l'église des Cordeliers après service à Saint-Didier. D'après Thibaudeau(p. 426), il avait épousé en 1697 Marie- Geneviève-Renée de Chouppes. Elle lui donna des enfants à Saint-Didier le 18 août 1700, le 10 mars 1702, le 12 janvier 1710, et mourut le 10 janvier 1761, à 96 ans.
Jean II De Razes est aussi désigné 2 fois, dans les provisions de son successeur et dans la vente qu'il fit, en 1730., à Thibault, sous les prénoms de Charles-François. Son prénom était bien Jean d'après nos registres Gennet.
13. 1739, 1er juin. Pierre Constant, sieur de la Foujassière et de Chezeaux, alors avocat du roi (n° 19). Pourvu par lettres du 30 avril 1739 (reg. greffe n° 680, pp. 108- 109) ; serment du 1er juin. On y rappelle les services de ses ancêtres depuis 150 ans, mais on y parle à tort de démission volontaire du prédécesseur, mort depuis 4 ans.
En 1771, Constant fut nommé second président du Conseil supérieur (provisions du 25 février ; serment du
15 mars). Il résigna alors sa charge de lieutenant général au profit de son petit- fils, Irland de Bazpges.
Constant, né le 18 avril 1699, mourut le 9 octobre 1777 à Saint-Hilaire de la Celle, à 78 ans. (V. sa notice d'avocat du Roi n° 19.)
14. 1771, 25 mai. Serment de Pierre-Marie Irland de Bazoges, fils du lieutenant criminel (n° 9). Ses provisions, du 1er mai 1771 (reg. greffe n° 686) visent la démission de son grand'père Pierre Constant à la date du 23 mars et des dispenses d'âge, car il était né le 19 (ou le 9) avril 1750. Il était dit qu'il n'aurait voix délibérative qu'à 25 ans et ne présiderait qu'à 27 ans révolus. Il prêta serment le 25 mai 1771 devant le Conseil supérieur après un examen, où il fut déclaré capable et même digne de plus grande charge. Il fut installé le 8 juillet, après discussion sur la place qu'il devait occuper ( V. reg. Gennet). Son acte de mariage m'a été fourni par le registre de l'ancien maire Pallu Duparc. Passé le 13 mai 1777, en l'église de Saint- Jean de Montaigu en Bas Poitou, il le qualifie haut et puissant seigneur, messire Pierre-Marie Irland, chevalier, seigneur de Bazoges, Putille et autres lieux, lieutenant général de la sénéchaussée, fils majeur de François-Hubert Irland, chevalier, seigneur de Bazoges, Putille, Preuilly, Béton, Fief-Clairet, et de Elisabeth-Suzanne Constant. Il épousait Henriette-Suzanne de l'Épinay, mineure de messire Alexis-Samuel Duval, baron de Chantonnay,et de feue Marie- Louise Cicoteau de Linières : célébrant l'abbé Irland, frère de l'époux.
Bazoges resta en fonctions jusqu'en 1789. Plus tard il fut président de chambre à la Cour d'appel de Poitiers, où il mourut le 7 janvier 1818, à 67 ans.
Lieutenants criminels
1. 1552, Il ou 18 mars. René Berthelot. D'après le reg. 21363 (fonds fr., Bibl. nat., fol. 58), René Berthelot était conseiller clerc au Parlement de Paris, mais non dans les ordres, lorsqu'il fut fait lieutenant criminel en Poitou, le 18 mars 1552. Il avait eu dispense de faire serment de l'argent par lui bailléau Roietdispense de passer aux ordres sacrés, ce qui avait motivé des remontrances. La Table de De la Mare sur Lenain (Arch. nat., U, 563, t. LXXII, fol. 309) place sa réception et son serment le 11 mars 1552, in conseçuentiam priorum edictorum par une protestation contre l'édit des présidiaux qui prévoyait la nomination d'un lieutenant criminel.
En 1529 il y avait eu à la sénéchaussée un lieutenant criminel du nom de René Berthelot de Fief-Clairet, que le Dict. des familles confond avec le nôtre, dont la nomination, en 1552, semble s'opposer à cette identité. Cependant il se peut que le même Berthelot, devenu conseillerau Parlement en 1533, après avoir été maire en 1529, etéchevin en juillet 1 529 (n° 229), soit rentré à Poitiers lors de la création du présidial. Il est cité deux fois aux archives du dép. (série G. H 70) sous le nom de Berthelot, échevin, seigneur de Guignefolie, à propos d'un arrentement au village de Pineau, puis (série G, n° 1172) dans un procès en 1550 avec les chanoines de Notre-Dame, sous le titre de conseiller au Parlement. 11 avait épousé, le 1er février 1529, Jeanne d'Ausseure (Ledain, p. 518). En septembre 1554, Jeanne sa fille épousa le célèbre Jacques du Fouilloux. Il mourut le 9 juillet 1558.
juillet. Jean de Brilhac, seigneur de la Riche
et de Nouzières (Table De la Mare sur Lenain, t. LXXII, fol. 325 verso et 444). Serment à cette date. 11 était conseiller au présidial de la création, car, sous le nom de Brillac, il figure à la sénéchaussée dès 1640 et même 1538. Luimême, dans son journal (p. 3), constate qu'il a reçu ses gages de conseiller jusqu'au 27 janvier 1557. Dès 1553, le Roi l'avait autorisé, par lettre du 15 mai, à céder l'un de ses deux offices de conseiller ancien à Poitiers et de sénéchal de Civray sans avoir à payer de finance, en considération de ses 20 ans de services et de 1500 écus de subvention aux affaires du Roi.
En 1535, étantenquesteur pour le Roi, il avait été nommé maire, puis échevin en son année (n° 241). Il fut encore chargé de la mairie comme plus ancien échevin le 1er août 1572, lorsque Estivalle, désigné le 27 juin, y renonça, à cause de son grand âge, lors de la lutte entre De la Haye et le parti de Bellucheau.il avait épousé en 1527 Catherine Arembert. M. Ledain a placé en 1573 sa mort qui n'eut lieu que le 12 février 1588. Il est l'auteur du 1er journal des Brilhac, continué plus tard par son 3e fils, le conseiller René de Brilhac, et publié au t. XV des Archives historiques du Poitou.
3. 1572, 21 juillet (Lenain). François de Brilhac, seigneur de la Riche, fils aîné de Jean, par résignation de son père. Marié en 1565 à Catherine de Tudert, il fut échevin en 1567 (n° 288) sans avoir été maire. Il se distingua au siège de Poitiers sous le nom de La Riche (Liberge). En 1591, ligueur déterminé, il se fit, avec le concours de Palustre, ancien avocat du Roi, alors trésorier au bureau des finances, délivrer le château de la ville par le gouverneur Boisseguin le 12 janvier (jour, de Brilhac, p. 23). Le Par-
lement, séant à Tours pour le Roi, le déclara rebelle et chargea successivement de ses fonctions les lieutenants généraux Pierre Rat et Emery Regnault exerçant à Niort. En 1594, il rentra en fonctions par la pacification et, grâce à une résignation à survivance, lorsqu'il mourut, le 25 février 1599, il fut remplacé par son fils Pierre.
4. 1598, 4 mars. Pierre de Rrilhac, seigneur de Nouzières et de Rernay, fils de François, fut reçu le 4 mars à condition de n'exercer qu'à l'âge de 30 ans, mais, deux ans après, il obtint des lettres de dispense d'âge mandant à la Cour de le faire jouir de suite.
Le 9 mars 1600, la Cour,« pour aucunes considérations, ayant égard aux lettres, et sans tirer à conséquence, » lui permit d'exercer (De la Mare sur Lenain, t. LXXI1, fol. 415 verso). Il avait été installé le 13 mars 1598 (journ. de Brilhac, p. 27).
Le 29 avril 1600 il épousa Geneviève Dupré. Maire de 1614 et échevinle 13 juillet 1615 (n° 362), il mourut le 26 décembre 1649.
5. 1618, 24 juillet (Brilhac, p. 44), Jean D'Elbenne ou plutôt Delbene, seigneur deLavau, successeur de Pierre de Brilhac, fit enregistrer ses lettres et le lendemain, à 10 h. du matin, monta au siège avec 7 ou 8 conseillers pour tenir l'audiencecriminelle sans autre cérémonie. En 1619,1e 12 septembre, il fut inhumé à Sainte-Opportune en la sépulture de ses père et mère ; l'oraison funèbre fut faite par messire Dardin, curé. Cet acte porte qu'il fut empoisonné et Thibaudeau l'affirme aussi (p. 489) d'après les mémoires disparus du conseiller De Razes. 11 avait épousé Renée Barrin et ne laissa pas de postérité. Un maître des requêtes fut envoyé à Poitiers pour faire des informations sur sa mort.
6. 1620, 6 février. Installation (Brilhac, p. 46) de Charles Irland de Beaumont, alors conseiller au parlement de Bretagne, d'une ancienne famille d'Ecosse, dont la généalogie est longuement exposée dans Thibaudeau (p. 407).
11 avait épousé à Saint-Didier, le 3 septembre 1611, Marie Dupont, fille du conseiller (n°65). Maire de 1626, il fut échevin le 4 avril 1628 (n° 374). Il résigna sa charge en 1642 en faveur de son fils Jean et mourut le 3 mars 1643.
7. 1643. Jean Irland, seigneur de Bazoges, fut pourvu par résignation de son père Charles, le 22 janvier 1643, et reçu le 1er août 1643. Marié, en 1649, à Marie Hillerin, il résigna, en 1680, en faveur de son fils Jean II, et le 5 août 1680 obtint des lettres d'honneur enregistrées en parlement le 20 juillet 1682 ( reg. greffe n° 674). Leur teneur mérite d'être rapportée : « Il a exercé sa charge sans discontinuer avec beaucoup d'intégrité. Désirant lui donner quelques marques de notre satisfaction et que le public ne soit frustré de l'expérience, suffisance et capacité qu'il s'est acquises en fait de judicature par tant d'années employées au devoir de sa charge et autres occasions importantes au bien de notre service, nous lui avons, de notre grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale, permis et accordé que, nonobstant la résignation de son office en faveur de Jean Irland, son fils, il lui soit loisible de se dire et qualifier toujours notre conseiller lieutenant général criminel en la sénéchaussée, et qu'il ait séance et voix délibérative en l'audience, chambre du Conseil, avec les honneurs et prérogatives, mais si sa voix se rencontre avec celle de son fils, elles ne compteront que pour une, et il n'aura ni gages, ni distribution de procès. »
Il mourut paroisse Saint-Michel, le 8 août 1704, et fut
inhumé paroisse Saint-Savin, près de l'autel de Notre-Damede-Pitié.
8. 1680. Août. Jean II Irland, seigneur de Bazoges et de Beaumont, au lieu de son père démissionnaire. La date précise de ses provisions n'est pas indiquée dans l'attache du 26 février 1681 (Arch. dép., série C, n° 123). — Il épousa, le 13 février 1676, Marie-Renée Carlouet.Un de ses fils, Louis, né le 14 janvier 1698, ne fut baptisé à Saint- Porchaire que le 4 janvier 1710 après la mort de son père.
Sa veuve mourut à 67 ans, le 23 août 1719.
9. 1711 .Hubert Irland, seigneur de Bazoges et de Beaumont. Provisions du 18janvier 1711 , visées dans une attache au cahier de 1714 (Arch. dép., série C, 149). Chevalier de Saint-Louis, il épousa en 1714 Marie-Françoise Girault. En 1711, 21 octobre, il fut parrain, paroisse Saint-Savin, d'Ignace-Hubert Irland delà Mingoire, plus tard procureur du Roi (n° 16). Son fils, François Irland, mourut à 86 ans, chanoine de Saint-Pierre, le 24 février 1808. En 1750, 12 janvier, dans un baptême à Saint-Paul, il est parrain avec le titre d'ancien lieutenant criminel. En effet, il avait résigné en 1742 au profit de son fils.
10. 1742-43. François-Hubert Irland, seigneur de Bazoges, au lieu de son père démissionnaire. Né le 14 février 1717. Provisions du 22 décembre 1742 (reg. greffe n° 680, p. 120). Serment en Parlement, 17 janvier 1743, enregistré à la Cour des comptes, 29 juillet 1743.
Marié à Elisabeth-Suzanne Constant, fille du lieutenant général (n° 13). Il avait obtenu, le 26 mars 176*1, des lettres de provision en survivance de la charge de son beau-père; mais, le 25 février 1771, il fut nommé. 3e président au Con-
seil supérieur, et ce fut son fils qui succéda au grand-père comme lieutenant général.
Il lui avait fallu, en 1742, des dispenses d'âge, car il n'avait que 25 ans et 10 mois. Il eut aussi des dispenses d'alliance avec son oncle maternel, le conseiller Jean-Baptiste Girault. Ses lettres disent que son père avait exercé près de 32 ans et que la charge était dans sa famille depuis près de 200 ans. Dès 1768, il avait cédé son office à Lefebvre de la Chauvière , Il mourut à Poitiers le 1 1 mai 1795 (22 floréal an III), âgé de 79 ans environ. Sa veuve décéda le 29 juin 1812, à. 83 ans.
11. 1768. Jean-Barnabé Lefebvre de la Chauvière, au lieu d'Irland démissionnaire le lor janvier. Provisions du 3 février 1768. Le reg. du greffe no 686 les enregistre sous les noms de Fébre et Febvre, né le 11 juin 1741. Date du serment omise. Dom Fonteneau l'installe le 24 mars. 11 mourut à 33 ans, paroisse Saint-Didier, le 23 juillet 1774. Safemme, Marie-Madeleine Conti, figure à un acte, paroisse de Saint-Savin, le 22 octobre 1772.
12. 1780. Louis-René Tranchant leva aux parties casuelles le titre vacant par la mort de Lefebvre. Provisions du Roi du 30 août 1780, confirmant celles du comte d'Artois, apanagïste du Poitou (reg. greffe 688). Le 16 juillet il eut aussi des lettres de dispense de parenté avec son neveu, le conseiller Rampillon. Il fut installé le 12 décembre; date du serment omise.
Né le 16 mars 1728, ancien maître particulier des forêts à Poitiers, il était, en 1772, auditeur à la chambre des comptes de Blois. Il siégea jusqu'à la suppression du présidial.
J'ai signalé en 1885, d'après les registres secrets (Gennet)
ses conflits avec la compagnie, les concordats avec elle du 7 mai 1781 et du 10 décembre 1782, fort mal respectéspar lui, ses prétentions au titre de lieutenant général criminel et à la présidence en matière civile. Il fut cause que, par délibération spéciale, l'on n'inscrivit rien sur les registres de 1785 à 1787.
Lieutenants particuliers assesseurs civils
1. 1551. A la création du présidial, René d'Ausseure, seigneur des Roches, près Vendeuvre, était en possession au moins depuis 1528 (V. dans Filleau, 2e partie, tit. \, p. 10, un arrêt du conseil du 25 septembre 1525 où il figure). Échevin le 3 juillet 1522 (n° 220), il fut 4 fois maire en 1524, 1525, 1544, 1556. Ledain (p. 516) dit qu'il avait épousé Marguerite Tyndo, dame de la Brosse-Guilgaut. Il mourut le 3 avril 1559. Le journal de Brilhac (p. 1) dit que son fils, Guy d'Ausseure, fut reçu le 2 juillet 1546 assesseur à la survivance de son père et prêta serment en cette qualité devant le lieutenant général Doyneau, mais nous savons par Bignon (fol. 378, reg. 43) que Guy fut reçu conseiller lay au Parlement le 3 juillet 1554 et par le reg. n0 21363 (fol. 55, Bibl. nat. fonds français) qu'il avait été, sur les conclusions des gens du Roi, dispensé de Yinquisitio de vitâ et moribus. Soit qu'il fût mort avant son père, soit qu'il préférât son siège à Paris, il ne succéda pas à son père.
2. 1559. Jean Rogier figure comme assesseur au procès-verbal de la réforme de la coutume les 15-16 oct.1559. Nous ne savons rien sur lui. Ce n'était pas le conseiller Rogier (n° 1), mort en 1554.
3. 1560. Jean Roigne, seigneur de Boisvert. Était en fonctions le 28 juillet, et les 26 et 28 octobre 1660 (Brilhac, pp. 6 et 7). En 1564, il acheta 900 livres la métairie de Périgné.du chapitre de Sainte-Radegonde (Arch. dép., série G, n° 396). 11 siégeait encore à l'arrêt du 15 juin 1573. Il mourut le 12 juillet 1573, paroisse Sainte-Opportune, et fut inhumé en la chapelle des Roigne, en présence de tout le corps de la justice. Cette chapelle des Roigne, plusieursfoismentionnée auxregïstres de Sainte-Opportune, résout la question du véritable nom de l'assesseur qui a été souvent défiguré sous les formes de Roigne, Royne ou Rougne.
4. 1573. René Mourault, écuyer, seigneur de la Vacherie et du Sault, était procureur du Roi (n° 3). Il obtint des provisions le 13 septembre 1573 sur présentation de la Reine d'Ecosse, douairière de France, fut reçu le 2 octobre et installé en novembre (Brilhac, p. 10.) La Table De la Mare sur Lenain (t. LXXIl, fol. 362-364 et 365) révèle que, pour être nommé par la Reine, Mourault avait consigné aux mains d'un tiers 5300 écus, le 2 octobre.
Le Parlement ordonna que ce tiers remît la somme aux finances du Roi pour le pain des prisonniers et, le 27 octobre, un arrêt décida qu'à défaut de paiement on saisirait les revenus de la Reine. Il était déjà échevin (n°303) quand il fut élu maire en 1578 en son absence : on dut le sommer de venir prêter serment le 14 juillet. Sa conduite le fit appeler/g père des pauvres.
Sa femme était Marie Arembert, comme le prouve l'acte de baptême d'un enfant de Rai, dont elle fut marraine en 1576 (Thib.,p.371). Ilmourut le 6 août 1587 et fut inhumé àNotre-Dame-la-Petite (Brilhac, p. 21).
5. 1587. Louis de Sainte-Marthe, alors avocat du Roi (n° 6), fut reçu en Parlement le 24 septembre 1587 (table De la Mare, t. LXXII, fol. 393), et installé le 24 octobre (de Brilhac, p. 21); après la Ligue il devint lieutenant général (V. son article n* 7).
6. 1594. 12 août. Installation (de Brilhac, p. 26), de Jean Martin, seigneur du Courtiou et de Mirebretin sur résignation de Sainte-Marthe. 11 était alors conseiller (n° 52). Maire en 1599, il fut échevin le 3 décembre (n° 344). Sa femme, Marguerite Mourault, fut en 1603 la marraine de Charles Babinet auteur de la branche à laquelle j'appartiens. Il mourut le 5 février 1609 à Sainte-Opportune; l'acte dit que l'oraison funèbre fut faite par Me Mathurin Dardin, qu'il était bon catholique et rendit son âme à Dieu après avoir reçu dévotement les saints sacrements.
7. 1610, 26 février (Lenain). Serment de Jean Pidoux, sieur de Malaguet, ci-devant conseiller au parlement de Bretagne. Maire de 1618, échevin le 9 mars 1620 (n° 366). Il ne fautpas le confondre avec Pierre Pidoux de Malaguet, maire de 1615, qui reçut le Roi en 1616 et fut nommé chevalier de l'ordre de Saint-Michel (Brilhac, pp. 42-43). Jean Pidoux, d'abord marié à Françoise Bouhier, et dont le fils aîné Pierre fut lieutenant général à Chàtellerault, céda son office en 1623 à Gabriau, et se fit prêtre. Il devint sous-chantre et pour peu de temps doyen du chapitre de Saint-Hilaire. Il mourut à 81 ans le 26 ou 28 janvier 1656 (Denesde, p. 175). Il était doyen des échevins et capitaine de la Colonelle.
8. 1623. Jean Gabriau, seigneur de Riparfont, alors conseiller aux requêtes du parlement de Bretagne. Maire en 1627, 1671, 1672, 1674 et 1675. Echevin le 10 août
1628 (n° 375). Se retira en 1635 pour devenir avocat consultant ; père d'Etienne Gabriau, avocat au Parlement de Paris, fondateur de la Bibliothèque de l'ordre (aujourd'hui à la Cour de Cassation). Il fut exilé momentanément en 1676. On ignore la date de sa mort que Thibaudeau (p. 490) place à tort en 1627.
9. 1635, 2 avril. Réception en Parlement de Martin Reveau, seigneur de Cirières. On trouve aux Arch. dép. (série C. n° 80 pour 1638) mention de l'attache sur ses provisions dont la date est illisible. Maire de 1642, il fut échevin le 13 février 1645 (n° 391). Par une singularité inexpliquée, les minutes du Conseil secret du Parlement mentionnent sa nomination comme honoraire par lettres patentes du 6 juillet 1658, registrées le 23 juillet, puis par lettres identiques de mai 1659, registrées le 5 juin.
10. 1668, 23 mars. Provisions de René-Jean Reveau de Putigny (attache sur provisions, Arch. dép., série C. n° 111). Etait-ce un parent de son prédécesseur? D. Fonteneau dit qu'il siégeait encore en 1708 et fut remplacé par de Lorgère. Il avait épousé Marguerite Pidoux, veuve, en 1664 (Dict. des fam.), de Pierre de Brilhac, seign. du Parc, laquelle figure avec son autorisation comme tutrice de Marguerite de Brilhac du Parc au partage des biens nobles et roturiers de la succession de René de Brilhac.
11. 1711. Jean Poignand de Lorgère, lieutenant général au bailliage de Parthenay supprimé, fut pourvu en remplacement de Reveau de Putigny décédé, du consentement de Jean Reveau fils, par lettres du 20 novembre 171 1 (attache du 22 mars 1720, Arch. dép. , série C. n° 255).
11 fut élu maire en 1718 selon les anciennes formes (Thib., p. 480), l'édit de juin 1718 ayant supprimé la charge de
maire perpétuel, avec ordre de procéder comme avant 1690. Sa femme, CatherineAngélique Esperon, lui donna des enfants à Saint-Didier le 18 mars 1712, le 24 novembre 1716le 21 avril 1718, le 9 novembre 1726 et le 25 décembre 1730. Il mourut à 52 ans le 13 novembre 1734.
12. 1739, 30 avril. Provisions de Pierre-Alexis Corbin, seigneur du Plessis des Minières et de Lonchard. Les provisions (reg. Greffe 680, p. 111) expliquent qu'après décès de Lorgère son office fut levé aux parties casuelles par Gilles Mercier, seigneur delà Noue, qui, ne voulant se faire installer, fit déclaration au profit de la veuve de Lorgère, dame Catherine-Angélique Esperon, laquelle, le 13 janvier 1739, disposa de l'office au profit de Corbin.
Gorbin, né le 10 octobre 1714, n'avait pas les 30 ans nécessaires, aussi on lui accorda, le 21 avril 1739, des dispenses d'âge d'après lesquelles il aurait voix délibérative à 25 ans, mais ne pourrait présider qu'à 27 ans. Il prêta serment le 12 août 1739.
Il avait épousé à 26 ans, à Saint-Hilaire de la Celle, le 27 avril 1740, Marie-Marthe de la Coussaye. 11 mourut à Saint-Didier entre le 11 et le 17 juillet 1768, à 55 ans. Sa veuve mourut à Poitiers le 25 février 1802 à 82 ans.
13. 1770, 7 février. Provisions de René-Amable Vincent de la Rivardière. Au reg. greffe n° 686, il est expliqué que, Corbin ayant payé l'annuel, ses héritiers nommèrent,le3 juin 1769, l'un d'eux, Antonin-Alexis Corbin, qui paya les droits, mais, ne voulant se faire recevoir, présenta le 30 novembre 1769 Vincent. Celui-ci, né le 20 octobre 1739, épousa à Saint-Paul, le 14 janvier 1772, Marie-Thérèse Babinet, fille mineure de Pierre- Ignace Babinet, avocat, et de Marie-Thérèse Babinet. Il en eut 5 filles, dont 4 ont
laissé postérité . Sa femme mourut à 39 ans, le 1 3 novembre 1788, à Saint-Paul. Vincent mourut à 54 ans, le 19 mars 1793, lieutenant de la garde nationale.
Lieutenants particuliers, Assesseurs criminels.
1. 1598. François Dreux, alors conseiller (n° 59), fut le premier titulaire à Poitiers. 11 fut installé en l'état de création nouvelle après conventions avec la Compagnie sanctionnées par arrêt du 23 octobre 1598. Il fut reçu en Parlement le 22 octobre (table De la Mare, t. LXXII, fol. 414 verso, et de Brilhac, p. 28).
Échevin le 5 février 1602 (n° 345), il fut élu maire la même année. 11 mourut le 12 février 1616, et fut inhumé à Sainte-Opportune. L'acte de décès le qualifie seigneur de Monstrelet, « personage d'honneur, de doctrine et de « vertu et grand catholique ».
Marié en 1 593 à Marguerite Gobin, il en eut onze enfants.
Sa veuve fut inhumée à Sainte-Opportune, le 12 juin 1631. Il fut remplacé par son gendre Serizier.
2. 1618. 28 septembre (De Brilhac, p. 45). Julien Serizier de l'Épine et du Cluzeau. De Brilhac était sûr de cette date, car il relève cet incident qu'il fut procédé à l'installation par le conseiller Simon Maubué au mépris du droit de Brochard plus ancien, qui s'en plaignit à l'Intendant, et fit dresser un procès-verbal envoyé au procureur général. Il était époux de Marie, fille de Dreux, qui résigna en sa faveur, et n'eut pas d'enfant mâle. Maire en 1630, il devint échevin le 29 septembre 1632 (n° 378). Il mourut le 13 janvier 1643 en sa maison de l'Épine, paroisse d'Usson, et fut inhumé le 15 janvier à Sainte-Opportune.
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Dès 1634 il avait été remplacé par son gendre Sochet.
3. J 634. (Thib. p. 494). Louis Sochet, écuyer, seigneur de Villebounin. Nous ne savons rien sur lui.
4. 1654 (Thib. et Dict. des fam. ) Jean Dupont de Lespinasse, fils du conseiller (n° 92). Né le 2 avril 1616 d'après le Dictionnaire des familles. Eut pour successeur François du Tiers.
5. 1695 (Thib., p. 499). François Du Tiers de la Touche- Vivien. Le 6 juillet 1700, à Notre-Dame-la-Petite, François du Tiers (né à Givray le 14juin 1669, baptiséle 11 novembre), lieutenant particulier criminel, fils de Paul du Tiers, lieutenant criminel à Civray, épousa Anne Varin (16 ans), fille de Charles-René Varin, maire perpétuel et capitaine de la ville de Poitiers. Son père Paul, ayant traité en 1701 avec Varin de son office de maire, mourut le 5 novembre 1706, et son fils lui succéda en se faisant recevoir au présidial le 13 décembre 1706. Il futmairejusqu'en 1717, datede l'Édit de suppression de l'office.
Il eut de nombreux enfants à Saint-Paul de 1703 à 1718. Le Dictionnaire dit qu'il fut inhumé aux Minimes, le 23 août 1738, et sa femme à Saint-Michel, le 21 septembre 1763. Remplacé par son fils n° 6.
6. 1732. Provisions du 18 juillet (Reg. Greffe, n° 680, p. 86) de François-Charles Du Tiers, par résignation de son père, avec dispense d'âge pour un an et quelques jours. Il était né à Saint-Paul le 14 juillet 1708. Serment 25 février 1733. On trouve à Saint-Paul (registres de la paroisse), le 7 mai 1742, son mariage sous le nom de seigneur de la Lande, avec Catherine-Françoise Richeteau. Dans un acte de sa main que je possède, il se dit, en 1749, écuyer, sei-
gneur de Chez, lieutenant particulier, assesseur criminel et premier conseiller.
Il fut nommé au Conseil supérieur le 25 février 1771 et installé le 15 mars, lie 7 mai 1776, les registres secrets (Gennet) l'indiquent comme honoraire.
7. 1773. André-Florentin Baguenard eut ses provisions le 7 juillet 1773 par démission de Du Tiers. Il fut reçu et prêta le 1er décembre, devant le conseil supérieur, son serment enregistré à la Cour des comptes le 19 décembre 1774.
Né à la Meilleraye le 17 octobre 1722, il avait épousé Jeanne-Féiicité Jeoffrion et mourut avant le mariage de sa fille du iSseplembre 1787 avec le conseiller Robert (n°26l).
Conseillers au Présidial
Si, des huit conseillers à la sénéchaussée indiqués à l'arrêt du parlement du 1 7 juillet 1540, on en retranche trois : 1° François Aubert, passé au parlement en 1 544, 2° Nicole Glabat, mort le 12 mars 1544, et 3° Robert Herbi£T, disparu, les cinq survivants doivent figurer en tête de la liste des juges du présidial en 1551 .
1. 1551. Jean Rogier, seigneur de Marigny, conseiller de 1540 à la sénéchaussée. Maire de 1526 ; Échevin en 1527 (n° 227 de mes listes). 11 mourut le 18 février 1554.
2. 1551. Jean Jacques, conseiller de 1540. En 1559 il se trouve le premier sur le procès-verbal de la réforme de la coutume en octobre. Sa qualité de doyen a entraîné Thibaudeau (t. VI, p. 473) à une erreur singulière. Il a pris ce titre pour le nom propre, et a inscrit Jean-Jacques Doyen. Jacques était le nom propre d'une famille qui ajoué un rôle à Poitiers. François Jacques, sieur de la Clielle, avait été échevin le 13 février 1523 (n° 222) et mourut le
24 décembre 1529. Avant lui, en 1425, Philipes Jacques, sieur d'Andillé, fut échevin (n° 78). De Brilhac (p. 7) vise la présence de ce doyen en tête des conseillers le 26 octobre 1560 à la réception du sénéchal de Montpezat. Il disparaît en 1573.
3. 1551. Guillaume Rogier ou Roger, conseiller de 1540, est placé après Jacques par Thibaudeau (t. VI, p. 473). H ne se retrouve plus en octobre 1559 à la réforme de la coutume.
4. 1551. François Fumée, conseiller de 1540 à la sénéchaussée. Thib. (p. 472) le confond avec son père en le plaçant conseiller en 1520. Le premier François Fumée, marié à Marguerite d'Avantonen 151 4 (Thib., p. 338), avait été échevin en 1517 (n° 211) et était mort le 28 juin 1532. Notre Fumée, échevin le 16 décembre 1544 (n° 251), resta au présidial, car, s'il ne figure pas en octobre 1559, il se retrouve, le 1er, dans l'arrêt du 15 juin 1573, et il mourut le 1er octobre 1575. Nous ne connaissons pas son successeur. Un autre François Fumée (n° 56) fut pourvu d'un des 4 offices créés en 1586. Comme la date de sa mort est inconnue, on ne peut décider duquel des deux était veuve Jacquette Rigault qui, en 1599, devait rente au chapitre de Notre-Dame (Arch. dép., série G. 1274).
5. 1551. Jean Brillac ou plutôt de Brilhac, seigneur de la Riche et du Parc ou de Nouzière, passa lieutenant criminel en 1558 (V. sa notice n° 2).
6. 1551 . (A la création), René Brochard, conservateur des privilèges royaux de l'Université. Bignon (table, fol. 332 et reg. du Conseil 106) nous apprend que René Brochard fut reçu le 1" septembre 1550 après que le Roi eut déclaré le 28 août sa volonté touchant l'office de conserva-
leur à Poitiers. Lenain(tablesàlaCh. des Députés, t. XXVI, fol. 21, verso) le nomme aussi René et dit qu'il résigna purement et simplement au profit de De Lauzon en 1557. Thib. (p. 473) l'a placé en 1551 avec le prénom d'Aymé, qui se retrouve dans l'acte de décès de son fils le lieutenant général Brochard, à Sainte-Opportune, mais, lors de sa mort en la même paroisse, le 15 juillet 1568, il fut bien prénommé René.
7. 1552. Pierre Le Blanc, sieur de la Bazinière et de Mortier, élu maire en juin 1552 avec le titre de conseiller. Échevin (n° 266), le 15 septembre 1552. Il mourutle 18décembre 1572. S'il est nommé dans l'arrêt de règlement entre le présidial et le corps desenquesteurs le 15 juin 1573 (Filleau, 2e partie, tit. III, p. 155), cela prouve seulement que les conclusions avaient lié l'affaire avant sa mort. Il fut remplacé en 1573 par René de Brilhac (n° 30).
8. 1554. Loys Rogier, seigneur de Marigny, prêtre, mais non conseiller clerc. Doyen en 1586, il installa en cette qualité le sénéchal du Poitou le 3 octobre 1586 en l'absence des lieutenants général et particulier (de Brilhac, p. 20). Il se démit en 1596 après 42 ans d'exercice (Brilhac, p. 27), ce qui reporte sa nomination à 1554. Il fut remplacé le 24 mai 1596 par Laiguillier (n° 74). Il mourut le 27 mai et fut inhumé en grande cérémonie à Saint-Cybard en la chapelle de ses ancêtres.
9. 1555. Bonaventure Albert. La date approximative de son entrée au présidial est fournie par le titre d'honoraire qu'il reçut en 1575 et qui suppose au moins vingt ans d'exercice. Le Dictionnaire des familles du Poitou le qualifie seigneur de Bersay. Docteur en droit, il fut officiai de l'Evêché, mais non conseiller clerc, et résigna en 1575 au
profit de son neveu Bonaventure Irland (n°34). Thibaudeau (t. VI, p. 476) dit que les lettres d'honorariat l'autorisaient à conserver voix délibérative en l'absence de son neveu, sans pouvoir présider.
10. 1557. François De Lauzon, conservateur des privilèges royaux de l'Université par résignation de René Brochard (n° 6). 14 juillet, admission; 19 juillet, examen et capacité reconnue (tables de Lenain, t. XXVI, fol. 21, Chambre des Députés). La table de la Mare (Arch. nat. D, 563, t. LXXXII, fol. 321) ajoute la mention : « Il sera ad- « monesté de prendre des épices modérées et d'empêcher « que les faussetés, dont plusieurs ont usé ci-devant en « Poitou, ne puissent avoir lieu pour empêcher le droit « des parties. » Il assista en 1559 à la réforme de la Coutume. Maire de 1573 ; échevin le 27 juillet 1575 (n° 299). Au mois d'août 1584 il résigna en faveur de son fils Jean (n° 48). Mort le 15 juin 1595 d'après mes listes. Thibaudeau (p. 348) cite l'inscription funéraire deSaint-Porchaire qui plaçait sa mort le onze des Calendes de janvier 1594, à l'âge de 67 ans. Sa femme Hilairette Boynet, qu'il avait épousée, d'après le Dictionnaire des familles, le 13 février 1558, lui survécut avec ses trois fils. Ledain (p. 602) dit qu'il était sieur de Mazay et qu'il professa le droit.
11 . 1558. (Thib. , p. 473). Jean Rat, père du Président. — De Brilhac (p. 4) signale sa présence à un mariage le 28 avril 1558. Il n'assista pas au procès-verbal de la réforme de la Coutume en octobre 1559. Il mourut avant le 14 août 1560, date d'un arrêt du parlement rendu au profit de sa veuve Catherine de Beauchamp, laquelle décéda à Salvert, le 10 mai 1587, à 76 ans.
Suivent onze conseillers de date incertaine, mais tous présents à la
réforme de la Coutume de 1 559 ou précédant ceux qui y figurent. J'ai dû les placer en 1559, faute de mieux.
12. 1559. Richard D'Elbenne, ou plutôt Delbene, seigneur de Quinsay. Echevin en 1559 (n° 277) sans avoir été maire. Marié le 5 juin 1542 à Renée Laisné. Mort le 15 avril 1586 en sa maison à Sainte-Opportune et enterré à Saint-Cybard « par sa volonté ». Père de Raoul, conseiller (n° 25). Il eut pour successeur en 1586 Jean Martin du Courtiou (n° 52). Il ne fut pas lieutenant criminel, comme l'a cru le Dictionnaire des familles, qui le confond avec Jean D'Elbenne de 1618.
13. 1559. François Bellucheau figure au procès-verbal d'octobre 1559 bien avant Jallays que Thibaudeau (p. 473) place avant lui. Il est signalé par le manuscrit n° 20084 (Bibl. nat. fonds Français) comme un échevin compromis avec le maire Herbert dans la crise du pillage par les protestants, en 1562. Il aurait pris la fuite et aurait été effigie par le maréchal de Saint-André; mais, d'une part, il ne figure sur aucune des listes des personnes visées par l'ordonnance du maréchal du 8 août 1562, ni sur celle des 103 inculpés énumérés dans les mémoiresde Simon Jallays, l'un des exilés; d'autre part sa participation au protestantisme violent semble en contradiction avec son influence en 1572 dans les conseils de la ville. Tout' s'expliquerait peut-être s'il y avait eu confusion de noms. Le curé Bobinet, dans ses annales (p. 1000), dit que le maréchal effigia un sieur Belusseau qui s'était sauvé. DeGennes le nommait Pelu- CHEAupar suite d'une mauvaise lecture d'une liste de bourgeois du 14 juillet 1571 (reg. ville, n° 39.) En 1572, à la séance du Mois et Cent du 27 juin (reg. 40, p. 243), François Bellucheau proposa pour la mairie contre le lieutenant
général Delà Haye, le président nommé, mais non encore reçu Pierre Rat. Thibaudeau (p. 369) cite cette lutte, mais de façon à faire croire que Bellucheau aspirait à la mairie, et Ledain (Maires, p. 599) suppose à tort qu'il s'agissait d'un Jean Bellucheau. On élut pour exercer la mairie le doyen des échevins, Estivalle, nuis le 1 er août Jehan de Brilhac. J'ai vérifié sur les registres de la ville que Bellucheau n'a jamais été échevin, mais seulement bourgeois assidu aux séances jusqu'en septembre 1579. Notre conseiller, si mal traité par les historiens, nefigurait pas à l'arrêt de 1573. Il fut remplacé en 1579 par Guillaume De la Coussaye (n° 39).
14. 1559. Jean Des Moulins, seigneur d'Arcange. Démissionnaire en 1580 au profit de son neveu Claude Brochard (n° 42). M. Alfred Barbier dit qu'il avait épousé Jeanne Brochard.
15. 1559. Jacques Charlet, sieur du Château. Il siégeait encore le 15 juin 1573, mais fut inhumé le 25 juin dans le chœur de l'église Sainle-Opportune, en présence d'une honorable compagnie, de tous messieurs « et des officiers de « justice ». Il fut remplacé cette même année par Michel Ferrand (n° 31). Le Dictionnaire des familles du Poitou dit qu'il était petit-fils d'Yves Charlet, maire de 1486, et marié le 20 mars 1559 à Marie Pandin. Sa veuve se retrouve deux fois aux archives du département (série G. n° 264) pour rendre hommage du fief de la Foucherie en 1573, puis, le 9 mai 1580, comme tutrice naturelle de Me Joseph Charlet, fils aîné d'elle et du conseiller. Deux actes de décès de la paroisse Sainte-Opportune jettent de laconfusion dans l'histoire des Charlet. Le lerconstate,le 6 décembre 1564, l'inhumation de Charles Charlet du Chasteau, conseiller du Roi au
présidial. Était-ce le père de Jacques qui aurait exercé quelque temps depuis 1551 ? Il n'est signalé nulle part ailleurs : en tout cas il faudrait lire ancien conseiller, puisque Jacques était alors titulaire. Le second acte du 31 août 1587 constate l'inhumation dans le tombeau des Charlet de Renée Ogeron, veuve de Jacques Charlet conseiller. Ce ne peut être la veuve du mari de Marie Pandin, ni celle de son fils aîné mineur en 1580, et qui ne fut pas conseiller. Seraitce la veuve de Charles mort en 1564, par suite d'une erreur de prénom? Ce sont des mentions qu'on ne doit pas supprimer, mais qu'il n'est pas facile d'expliquer.
16. 1559. .Anthoine Regnault, seigneur de Traversay, ne figure pas à l'arrêt de 1573. Le Journal de Brilhac (p. 11) nous apprend que, le 26 juillet 1575, l'assemblée du présidial lui donna dix voix pour remplacer le lieutenant général De la Haye. Il mourut au commencement de l'année 1591 hors de Poitiers, car, le 18 mars, son fils Emery, alors avocat du Roi, réfugié à Parthenay, se pourvut devant le Parlement transféré à Tours, pour régulariser par équivalents la notification du testament et codicille de son père qu'il ne pouvait faire régulièrement à son beau-frère le conseiller Bonaventurelrland resté enfermé à Poitiers (Bibl. nat., manuscrit n° 21303, f. français, fol. 230, verso).
17.l559.PierreRAT,seigneurdela Poitevinière(paroisse de Champigny), conseiller etlieutenant du conservateur, assista au procès-verbal de la réforme de la Coutume en sa double qualité de conseiller et desénéchal de la Chàtellenie de Bonnivet. Le parlement rendit un arrêt en sa faveur le 14 août 1560. C'est devant lui qu'aprèsles troubles de 1562 les chanoines de Saint-Hilaire produisirent leurs moyens contre les inculpés du pillage de leur église (Mém. des An-
tiq.,t. XV. 1852, p. 224). Thibaudeau (t. VI, p. 373) énumère ses domaines, et dit qu'il eut six enfants y compris Marie Rat, qui épousa Georges Chessé, procureur du Roi. D'après les tables du parlement de De la Mare (Archives U. 563, t. LXXII, fol. 355 verso) et de Lenain (t. XXXVIÎ, fol. 172) Rat résigna le 10 octobre 1570 au profit de Claude Garnier (n° 25).
On ne sait s'il était parent du Président Rat.
Jacques Lucas. Ne figure plus en
19.1559. Philibert Porcheron, seigneur de Saint-James. Thib. (p. 474) cite l'histoire de France du P. Daniel (t.X, p. 433), d'après lequel, au siège de 1569, ce magistrat voulut repousser les Huguenots montant à l'assaut et fut tué sur la brèche. D. Fonteneau (listes décennales, t. LXXIV) réédite cette légende honorable pour le conseiller. Mais, M.Ledain (p. 577) dit que, lorsqu'il périt, il travaillait d'accord avec Coligny et qu'en 1562 il avait fui avec les calvinistes à l'entrée du maréchal de Saint-André. Il est vrai qu'il figure sur la liste des gens accusés alors devant le présidial. Thib. (p. 341) dit qu'il avait épousé Perrine Le Venier et (p. 473) que son fils lui succéda. Cependant, ce fils, Jacques Porcheron de Saint-James (n° 58), fut nommé en 1587 au lieu de Pierre Rogier de Migné (n° 33), d'après Thibaudeau lui-même (p. 479).
20. 1559. Pierre Vidard, seigneur de Saint-Généroux. Maire de 1563, échevin le 1er juin 1563 (n° 284). Sousdoyen et, en cette qualité, en l'absence du lieutenant particulier et du plus ancien conseiller, le 6 novembre 1586, il installa Pierre Rat dans l'office de lieutenant général. Il mourut à Rouen en mission, en 1596, et son corps fut rapporté à Saint-Didier. Thib. (p. 367) reproduit l'inscription
placée sur un tableau en l'église Saint-Didier, où étaient célébrées ses vertus. Sa veuve, Jacquette Bibard, payait une rente à Notre-Dame en 1602 (Arch. dép., série G,n° 1293). Son fils lui succéda en 1597 (n» 75.)
21. 1559. Claude Guérin, placé à tort en 1560 par Thib. (p. 474), car il figure au procès-verbal d'octobre 1559. On ne le retrouve pas en 1573.
22. 1559. Simon Jallays (et nonJalays ni Jallais). Suivant contrat du dernier jour de février 1548 il avait épousé Renée Brochard, fille de sire François, bourgeois de Châtellerault. Il était alors bachelier ès-lois et demeurait au château du Fou. Ardent calviniste, il fut décrété le 8 août 1562 par le Présidial, sur la provocation du maréchal de Saint-André. Il avait quitté Poitiers le 22 juillet pour se réfugier successivement à Sanxay, àJazeneuil, à la Rochelle, à Châtelaillon. Il a laissé sur cette crise un journal que possède M. le bibliothécaire Ginot. Il s'y qualifie Jallaesus relegatus ou revocatus . Le 8 novembre 1566, un acte passé entre lui et François Rabntteau, aumônier de Saint- Pierre (Archives de la ville, S, carton 70), l'appelle de nouveau conseiller. Il mourut en décembre 157 I .
23. 1570. (Thib., p. 475). Hilaire Rogier, seigneur de la Tour-Girard et de Nouziliet, maire et échevin en 1570 (n° 292). Mort le J 2 mai 1583. Son office fut supprimé, puis rétabli par édit de septembre 1585 au profit de Charles Boynet (n° 49). En 1684, le 27 novembre, sa veuve, Guillemette Le Proust, fut marraine du onzième enfant du président Pierre Rat, et en 1602 elle payait rente à Notre-Dame(Arch. dép., série G, n° 1 293) .
24. 1570, 10 octobre. Claude Garnier, seigneur de la Mortière, conseiller et assesseur du conservateur, au lieu
de Pierre Rat (n° 17). Il fut pourvu sur la nomination de la Reine d'Ecosse, douairière de France, non sans difficulté, caries tables de De la Mare sur Lenain (t. LXXII, fol. 355 verso) et de Lenain (Ch. des députés, t. XXXVII, fol. 72) nous apprennent que, le 10 octobre 1570, le Parlement fit comparaître le cédant et le cessionnaire. Tous deux attestèrent par serment que, Claude Garnier ayant épousé la cousine germaine de la femme de Pierre Rat, celui-ci lui a résigné sans soulte ni autre convention. Thibaudeau (p. 473) l'a placé à tort avant Jean Jacques, avec le nom de Louis Garnier de la Morlière. Il fut échevin le 13 novembre 1586 (n° 315) sans avoir été maire, et mourut le 19 août 1611. Son fils François 'vn° 73) l'avait remplacé vers 1596.
Nota. — Les 5 conseillers qui suivent sont classés, faute de renseignements plus précis, dans l'ordre où leurs noms se suivent dans l'arrêt du 15 juin 1573 (Filleau,26p., tit. 3, p. 1 55) et dans ceux des 21 juillet 1583, 7 mars 1584 et 4 octobre 1603 (man. de la Cour de cassation, n" 6291 , pp. 335, 308 et 311). Leur date sera 1 570-1 57 1 .
25. 1570-1571. Rodolphe ou Raoul D'Elbenne ou plutôt Delbene, seigneur de Lavau, fils de Richard (n° 12). Maire de 1576 et échevin le 10 août 1576 (n° 301), l'un des capitaines de la ville. Brilhac (p. 12) raconte qu'il présida le 14 juillet 1577 à l'entrée du roi Henri III. Né à Sainte- Opportune le 30 juillet 1544, il y fut inhumé, le 23 octobre 1587, en la chapelle Sainte-Catherine, avec cet éloge «qu'il était bon justicier et homme de bien ». Il eut des enfants, qui tous moururent jeunes, de su femme Louise Prévost, laquelle fut inhumée le 1 5 août 1588 en la sépulture de son mari. Nicolas De Razes lui succéda en 1588 (n° 62).
26. 1570-71. Etienne Boynet, seigneur de Fraissinet, du Plessiset d'Airon,père du Président (n°4), avait épousé
le 2 juin 1561, Renée Delbenne. Il fut remplacé en 1575 par Pierre Rogier de Migné (n° 33) et devint, avant 1576, conseiller au grand Conseil.
27. 1570-71. Bonaventure Faulques (dont le nom a été parfois écrit par erreur Faulquée et Foulques). Thib. (p. 475) dit qu'il mourut en 1590. Le Dictionnaire des familles dit qu'il fut marié deux fois : 1° à Marie Tillier, dont il eut 5 enfants"; 2° à Gillette Masson. Faulques eut deux successeurs au lieu d'un. Le registre du Parlement (n° 21216, fonds français, àla Bibl.nat.,p. 287 verso et 288) explique cette anomalie. L'un fut Alexandre (n° 67) nommé par le Roi Henri IV et installé en 1595; l'autre fut Bourgouyn (n° 70) nommé par le duc de Mayenne, assermenté aussi en 1595 à Paris. A la pacification tous deux furent maintenus et exercèrent ensemble, et ils eurent des successeurs distincts.
28. 1 570-7 1 . François Pastoureau, seigneur de Rimbert. Maire de 1571 ; échevin le 10 mai 1572 (n° 297). Mort le 25 avril 1577. Remplacé en 1579 par François Palustre (n° 40). Le Dictionnaire des familles le marie d'abord, mais à tort, à Catherine D'Elbenne,puis se rectifie (p. 71) et inscrit Anne Denis, que nous retrouvons, en effet, veuve en 1602 et payant, sous le nom d'Anne Denys, une rente à Notre-Dame (Arch. dép., série G., n° 1293).
29. 1570-71. Jacques Fouquet, seigneur de la Barre et de la Souchelinière. Maire de 1582; échevin le 12 mai 1583 (n° 305). Date de mort incertaine. Remplacé en 1579 par Guy Clabat(n° 41).
30. 1573. René de Brilhac, seigneur du Parc, fils du lieutenant criminel (n° 2), au lieu de Pierre Le Blanc (n°7). Marié^le 30 octobre 1570, à Madeleine Fumée. Échevin, sans
avoir été maire, le 12 février 1588 (n° 320). Donna en 1610 sa démission au profit de son fils François (n° 96), et fut honoraire après 37 ans de service. Siégea encore en août 1614 comme l'un des plus anciens conseillers pour l'élection des délégués aux États Généraux. Il continua de 1573 à 16221e journal de son père (Arch. hist. du Poitou, t. XV). Mort le 30 mars 1623 à 8 h. du matin, paroisse Saint-Didier, et enterré le soir.
31. 1573, 2 octobre. Réception en Parlement de Michel Ferrand au lieu de Charlet (n°15). La table de Delà Mare sur Lenain(t. LXXIl, t. 354) explique que ce conseiller avait remis à un tiers 1200 écus pour être nommé à présentation de la Reine d'Ecosse, douairière de France. Le Parlement ordonna le 27 octobre (après réception) que la somme serait versée aux finances du Roi et qu'à défaut de paiement saisie serait faite sur les revenus de la Reine. Il devint lieutenant général au siège de Châtellerault, et fut remplacé en 1577 par Jacques Clabat (n° 38). il mourut en 1606. Il avait épousé, en avril 1581, Marie ou Marthe Dupuy (Dictionnaire des familles), dont il eut plusieurs enfants. L'aîné, Michel, fut conseiller au Parlement de Paris.
32. 1574, juin (Brilhac p. 10). Barthélémy Aurert fut installé en l'état de conseiller d'église nouvellement érigé. (Édit. d'août 1573). Il était depuis 1533 prieur de Saint- Hilaire et doyen de la cathédrale. Un arrêt du Parlement de Paris du 5 mars 1576 (Bibl. nat., Fonds français, n° 20628, fol. 69) régla un conflit entre Aubert et les autres conseillers du présidial en décidant qu'il aurait part égale avec les conseillers laïcs dans tous émoluments des procès civils et criminels civilisés, mais qu'en l'absence des lieutenants le plus ancien conseiller laïc lui serait préféré pour
la présidence. Il mourut honoraire en 1 696 et fut inhumé à Saint-Hilaire.
33. 1575. Pierre Rogier, seigneur de Migné,au lieu de Boynet (n° 26). Dreux-Duradier (t. II, p. 388, éd. de 1850) dit qu'il publia vers 1584 « la vraie et entière description « du pays de Poitou, Rochelais et Isle de Marennes, avec « une partie du pays de Xaintonge ». Le 5 juillet 1587 « il « fut inhumé à Sainte-Opportune, devant le grand autel. Il « était capitaine d'une des Compagnies de la ville, qui assista « en armes le tambour battant avec tous MM. les prési- « diaux et échevins » . Ce fait est assez étrange, car il ne figure pas sur les listes des maires et des échevins. Il fut remplacé par Porcheron de Saint-James (n° 58).
34. 1575. Bonaventure InLAND,au lieu de son oncle maternel Bonaventure Aubert (n° 9). Dreux-Duradier (p. 108) dit qu'il était né à Poitiers en 1551. Très lettré, apprécié par Scaliger, surnommé Eutyghès, doyen des professeurs régents de l'Université, il resta professeur quoique conseiller. On a de lui un traité deThypostase et de l'emphase. Le professeur Bicarton, en 1588, le qualifiait « Utriusque juris doctorem celeberrimum ». Thib. (t. Y, p. 19) lui attribue la rédaction des remontrances énergiques (dont il cite le texte) adressées à Henri III en décembre 1575 par la ville de Poitiers au sujet des nouvelles impositions. Ilépousa Marie de Sanzay ; il était beau-frère de Regnault, avocat du Roi, puis président. D'après Thib. (p. 476;, il mourut en 1608 et fut inhumé à Saint-Cybard.
35. Avant 1576? Je place ici avec hésitation et pour mémoire Philippe De Razes de Couture, que Thibaudeau (p. 476; désigne comme ayant été remplacé par Adam
Blacvod (n3 36) et qu'il faut bien dès lors signaler à part, ce que n'a pas fait Thibaudeau.
36. 1576. Adam Blacvod, au lieu de Philippes de Razes (n° 35). Dreux-Duradier (t. III, p. 187) dit qu'il fut pourvu gratis par la reine d'Ecosse, douairière de France, de l'office qui dépendait de son douaire. 11 était né à Dumferline (Ecosse) en 1 539, et fut amené en France par son oncle l'évêquedes Orcades, ambassadeur de lareineetnégociateur de son mariage. Son vrai nom devait être Blackwood. Duradier énumère ses nombreux ouvrages latins et français. Il avait étudié les mathématiques, les langues orientales, et pendant deux ans le droit à Toulouse. Il fut reçu avec éloges par le président Pierre Rat. Le profpsseur de Poitiers Bicarton (Bibliothèque nationale, Z. n° 38953) vante sa très docte et éloquente apologie en faveur des rois contre Buchanan, dont l'ingratitude envers Marie Stuart contraste avec le dévouement que ne cessa de lui témoigner Blacvod, qui fut son agent et celui de Jacques pour la succession de la reine. A Poitiers il fut échevin (n° 336) sans avoir été maire, et membre du conseil de la Ligue. D'après le Dictionnaire des familles, il épousa, le 31 mai 1576, Marie Courtinier, et en eut onze enfants. Le 13 février 1600, il épousa en secondes noces Françoise Baron. Il avait été en 1528 sénéchal de la seigneurie d'Étables, et fut remplacé dans ce poste en 1605(Arch. dép., série G., n° 1012). Honoraire après 35 ans de service, il fut remplacé en 1610 par Jacques Blacvod (n° 97). Ilmourut le24 avril 1613, paroisse Saint-Porchaire, âgé de 74 ans.
37. 1576. René Boisson, seigneur de la Boule et du Bois-Lambert. Prédécesseur inconnu. Maire de 1584. Échevin en avril 1586 (nc 311). Constant dit que ce conseiller
était homo doctus et expers. Thibaudeau (p. 572) nomme la femme, Louise Bitault, marraine, le 31 août 1580, de la neuvième fille de Pierre Rat, seigneur de Salvert. Il mourut le 9 juin 1599. Successeur Pierre Peyraud (n° 79).
38. 1577. Jacques Glabat, seigneur de Puyterra et Massais, au lieu de Michel Ferrand (n° 31), Maire en 1587. Échevin le 6 août 1587 [n° 318). Mort en septembre 1588 et remplacé par son neveu Pierre Gabriau (n° 63) en 1588. Sa veuve, Guionne Tondreau, payait en 1602 une rente au chapitre de Notre-Dame (Arch. dép., série G., n° 1293).
39. 1579, 16 février. Provisions de Guillaume delaCoussaye, seigneur de Boisbremant, au lieu de François Bellucheau (n° 13). Le Dictionnaire des familles dit qu'il avait obtenu, le 16 février 1579, des provisions de conseiller et garde des sceaux et lui donne pour femme Anne Tondreau avant juillet 1576. Remplacé par son fils Louis (n° 60).
40. 1579, 24 octobre. François Palustre, de la Couture et delà Paire, seigneur de Chambonneau, au lieu de François Pastoureau de Rimbert (n° 28) ; fils de l'avocat du Roi (n° 2). Sa réception est indiquée au 24 octobre par la table de Lenain. Maire de 1585, il se distingua par le désarmement des protestants de la ville sur l'ordre du Roi ; il fit porter les armesàl'Hôtel-de-VillefBibl. nat., n° 20084, F. français). Il fut échevin le 28 août 1586 (n°312). Thib. (p. 376) dit qu'il fut conservateur des privilèges de l'Université. Il épousa en 1580 Catherine Fumée, qui lui érigea un tableau en l'église Saint-Didier. Ligueur déterminé, ilpéritle 6 février 1593, au combat d'isle, près de Cenon, à la tête d'une compagnie de 50 cuirasses et 50 arquebusiers levés à Poitiers (Voir le récit de M. Alfred Barbier, t. XVIII, Mém.
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des Antiq. 1895, pp. 401 et suiv.). Dès 1587, il avait été remplacé par Marc Jarno (nu 61).
41.1579, 23 octobre. Serment (Lenain) de Guy Clabat de la Route au lieu de Jacques Fouquet (n° 29). Marié le 3 février 1583 à Jacqueline Raoul (Die. des fam.), remplacé en 1595 par Georges Baron (n° 72). Sa mort, dont la date est incertaine, pourrait être antérieure à un arrêt du 1er février 1591 (man. de la C. de Cass. n° 6291, p. 311), jugeant un procès, où figure son fils émancipé Claude.
42. 1580, 8 novembre. Claude Brochard, seigneur de la Coussaye, fils aîné du lieutenant général (n° 4), au lieu de son oncle Jean De Moulins (n° 14). D'après les termes de ses lettres de provisions c'est au présidial qu'il fut examiné en la Chambre, et qu'il prêta serment en la forme du Parlement (Brilhac, p. 17). Il était surnommé de la Coussaye, et avait épousé Charlotte De Moulins, qui se remaria le 3 février 1599 avec Isaïe Brochard, seigneur delà Clielle.il fut remplacé par son frère René (n°51).Il mourut le 20 juillet 1856 (De Brilhac, p. 19).
Nota. Suivent 5 offices créés à la suppression du présidial de Niort à peine institue en juillet 1581.
43. 1581, 27 novembre. Serment (Lenain) de Guillaume Lesueur, installé lel 3 février 1582 (Brilhac, p. 17). Mort en 1599, il fut remplacé par Jean Estivalle (n° 80).
44. 1581,27 novembre. Serment (Lenain, t. XLI, 3ep., fol. 268) de François Dubois, ancien enquesteur, installé le 13 février 1582 (Brilhac, p. 17). Marié à Renée Lesueur d'Osny, Maire de 1590; échevin le 8 octobre 1590 (n° 333). Mort le 3 décembre 1599 et inhumé à Saint-Cybard. Successeur inconnu.
45. 1581, 27 novembre (Lenain, t. XLI, 3« p., fol. 268). Maurice Roatin, seigneur de la Cigogne, installé 12 juin 1582 (Brilhac, p. 17). Thib. (p. 382) donne sa généalogie. Maire de 1594. Echevin le 15 juin 1595 (n°339), capitaine de l'une des compagnies de la ville. Honoraire en 1608. Il figura le 10 août 1614 comme l'un des deux plus anciens conseillers à l'élection des délégués aux Etats généraux (Brilhac, p. 40). Mort le dernier de juin 1715 cà Sainte-Opportune et inhumé le lel juillet avec la mention « homme de bien, fut fort regretté, car il était bon chrétien » .Il avait été remplacé en 1608 par sonnls Pierre Roatin du Temple (n° 95). En 1602 il payait rente à Notre-Dame (Arch. dép. Sie G., n°1293.
46. 1581, 28 novembre (Lenain, t. XLI, p. 3, fol. 270). Pierre Brochard. Installé le 24 avril 1582. Plus tard conseiller au Grand Conseil. Il résigna en 1586 au profit d'Antoine Clabat (n° 50). Il est omis dans le Dictionnaire des familles du Poitou.
47. 1581, 28 novembre (Lenain, t. XLI, 3" p., fol. 269). Légier-Négrier fut installé en novembre 1 582 ^Brilhac, p. 17). Lenain le nomme Léger-Négrier; de Brilhac Loys Négrier ; Thib. (p. 478) Légier Négrier ; et dans un arrêt du 7 mars 1584 (C. de cass., man., 6291, p. 308) c'est Légier tout court. Il mourut en 1594 et fut inhumé aux Carmes (Thib., p. 478). 11 résigna, d'après Brilhac, au profit de Jean Chevalier (n° 68). Il laissa des enfants. Sa veuve Isabeau de Lestang était en 1623 femme de Paul de Grailly, seigneur de la Jouattière (Arch. dép., série G.,n° 1224).
48. 1 584, août (Brilhac, p. 18). Installation de De Lauzon, conservateur au lieu de son père François (n° 10), qui avait résigné en sa faveur. Il avait épousé Marguerite de Cuza
(Thib., p. 349). En 1587 il devint trésorier de France à Poitiers, et fut remplacé par Tillier (n° 53).
49. 1856. Charles Boynet an lieu de Hilaire Rogier (n°23), dont l'office, supprimé en 1583, avait été rétabli par édit de septembre 1585. Il était fils d'Etienne Boynet (n° 26). Il passa au Grand Conseil en 1 595 et eut pour successeur au présidial Joseph de Lauzon (n° 64). Enfin il devint président du présidial en 1618 (n° 4).
50. 1586, 3 juin. Antoine Clabat de la Bigareterie (Thib. dit de la Bigotière) fut pourvu sur résignation de Pierre Brochard (n° 46) et reçu en Parlement, mais René Brochard, lieutenant général, fit opposition à son installation. La compagnie passa outre et installa, le 3 juin, Clabat qui entra en fonctions. Brochard fit appel, intima Clabat et les juges du présidial, et, comme il mourut le 28 juillet, son fils, le conseiller René Brochard, à peine installé, reprit l'instance. On plaida à huis clos en Parlement. Par arrêt du 20 mars 1587, vu l'ordonnance qui défendait la réception de deux frères au même siège, [il fut jugé que Clabat avait été mal installé et reçu, et défense lui fut faite d'exercer. Clabat partit pour Paris afin de plaider sa cause, mais il y mourut en août 1587, et fut remplacé finalement par Dreux (n° 59).
51. 1586. René Brochard, sieur des Fontaines, fils du lieutenant général, au lieu de son frère Claude (n° 42). Ledain (p. 697) dit qu'il était grand ligueur. Il fut maire en 1589, échevin le 5 mars 1590 (n° 324) et capitaine de la compagnie de la Celle, qui passa à sa mort à son lieutenant Jacques Mayaud (Denesde, p. 136). Il était doyen des pairs et échevins depuis longtemps et doyen des conseillers depuis 1631, bien avant sa résignation en 1639 au profit de Goret des Saules (n° 143), neveu de sa femme. Il avait
épousé vers 1602 Jeanne des Roches, dont il n'eut pas d'enfants. Elle mourut peu avant lui, le 9 juin 1648, et fut inhumée le 10 en la sépulture des D'Elbenne, ses parents. Il mourut à 92 ans le 1 2 août 1648 et fut inhumé à Sainte- Opportune dans la sépulture de son pèreHe lieutenant général. René Brochard paraît avoir été parrain du célèbre Descaries le 3 avril 1596 (acte de baptême commenté par M. Alfred Barbier, Mém. des Antiq.,1897 p. 787).
52. 1586. Jean Martin, seigneur du Courtiou et de Mirebretin, au lieu de Richard Delbene (n° 12), passa en 1594 assesseur civil (n° 6). Époux de Marguerite Mourault. Successeur Dupont (n°65).
53. 1587, 19 mars (Brilhac, p. 20). Installation de Jacques Tillier conservateur des privilèges par la résignation de Jean de Lauzon (n° 48).Échevin le 5 novembre 1587 (n° 319) sans avoir été maire. C'est sans doute lui qui épousa Marguerite Cothereau, remariée après 1605 à T'ortuné Nivelet, sieur de Chanteguin. La mort du second mari en 1618 démontre l'erreur du Dictionnaire des familles qui donne Marguerite pour femme à Jean Le Tillier (n° 137), conservateur de 1637. Tillier mourut en mai 1605 et fut inhumé à Saint-Porchaire. Sa mort fut celée pendant deux mois pour ne pas laisser tomber l'office aux parties casuelles, ce qui donna lieu à un incident bien rare, sinon unique. Jean Goguet maire de 1604 mourut après Tillier, et, suivant accord de sa veuve avec le corps de ville, fut déclaré après sa mort échevin à la date du 13 juillet. (V. mon introduction aux Échevins.)
Rousseau, successeur au présidial de Tillier, fut installé en 1607 (n°91).
Nota. — Suivent 4 [conseillers (?ios 54 à 57) pourvus d'offices
après V E dit de juillet 158 6 et reçus en parlement en 1586, qui, au refus des officiers. du siège, furent installés seulement le 1 8 mars 158 8 (De Brrhac, p. 21) par un maître des requêtes délégué à cet effet. Ils se pourvurent en parlement pour faire reconnaître leur droit de préséance sur 4 autres (Torcheron, Dreux, La Coussaye et Jarno) reçus en 1587, mais installés de suite. Un arrêt du 1er septembre 1 58 8 leur donna gain de cause (Lenain, t. XXXXII, 3e pie, fol. 141).
54. 1586, 19 septembre. Serment (Lenain, t. XLII, fol. 340, verso) de François Morillon, aussi appelé Morelon et MoRLON.Reçu conseiller de Yancienne création. 11 se réfugia en 1589 à Fontenay-le-Comte après le triomphe de la ligue à Poitiers, et y mourut en septembre 1591 (de Brilhac, p. 24). Thibaudeau (p. 480) place sa mort en 161 1 par une erreur évidente puisqu'il fut remplacé en 1595 par François Lucas (n° 71).
55. 1586, 25 septembre (Lenain). Réception de François Garin conseiller de la nouvelle création. Marié 'à Madeleine Prévôt. Mort en 1604 et inhumé aux Jacobins. Successeur François Boynet (n° 88).
56. 1586, 25 septembre. Examiné et reçu (Lenain, t. XLII, fol. 341). François Fumée, seigneur de Jaulnais, conseiller de la nouvelle création. Brilhac (p. 25) dit qu'avec le lieutenant général [de la Ligne) Sainte-Marthe et autres notables, Fumée fut député pour présenter les articles de réduction de la ville à l'obéissance du Roi, et faire serment de fidélité et « les submissions à ce requises », le 5 août 4594. Le Te Deum fut chanté, et le lendemain le canon tiré. Fumée fut remplacé en 1595 par Jean Thubert (n° 69), puis il devint trésorier des finances à Poitiers. Maire en 1597 et échevin le 25 février 1598 (n° 342). Mort en novembre 1626.
septembre. François Herbert, sieur de Bel
lefond. Son rang lui fut restitué, comme aux trois précédents, avant Porcheron, ainsi que le prouve une enquête sur turbes du 28 novembre 1609. Il épousa, en 1591 , Jeanne Baron, dont il eut deux enfants. Thibaudeau (p. 480) dit qu'il mourut en 161 1 et fut inhumé dans le cimetière de la religion protestante qu'il professait depuis 7 ou 8 ans. Il eut pour successeur, en 1614, son fils François Herbert (n°101).
58. 1587. Jacques Porcheron, seigneur de Saint-James, fils de Philibert (n° 19), au lieu de Pierre Rogier (n° 33). Thibaudeau (p. 342) dit que sa première femme fut Françoise Arnault, d'où postérité étrangère à la magistrature. De la seconde, Judith Regnault, il eut deux fils, dont le second, Philibert lui succéda (n° 106) en 1618.
59. 1587, 10 octobre (d'après son serment comme assesseur). François Dreux au lieu d'Antoine Clabat (n° 50). Il était sieur des Barres. D'après le Dictionnaire des familles il épousa à Fontenay le 22 février 1593 Marguerite Gobin, dont il eut onze enfants. Il passa assesseur criminel le 22 octobre 1598 (n° 1) (table de la Mare sur Lenain), et fut remplacé comme conseiller le 20 novembre par Mathieu Barbarin (n° 78) (Voir au surplus sa notice d'assesseur criminel).
60. 1587,6 novembre. Louis delà Coussaye, conseiller, garde des sceaux au lieu de son père (n° 39). Cette date, que de Brilhac ne donne pas, résulte d'un acte du greffe visé par le Dictionnaire des familles, lequel ajoute qu'il fut baptisé le 1er juillet 1580, mais tardivement. En effet, il le marie le 6 mars 1594 à Louise Macquenon. En 1608, il eut pour successeur Joseph Jouslard (n° 93). Il mourut à Sainte-Opportune le 21 juin 1613. Sa veuve mourut à Saint-Cybard
le 4 octobre 1628, mais fut inhumée à Sainte- Opportune en la sépulture de son mari .
61. 1587. Marc Jarno de Pont. 11 remplaça, non pas Jean Palustre, comme le dit à tortThib. (p. 479), rectifié parla généalogie des Palustre de la page 363, mais François Palustre, seigneur de Chambonneau (n° 40). Marié en 1588 à Hélène Vidard de Saint-Clair, il fut maire en 1598, et échevin le 9 juin 1599 (n° 343). En 1602, il payait une rente à Notre-Dame (Arch. dép., série G, n° 1292). Tl mourut en février 1627. Dès 1624 il avait été remplacé par René de la Coussaye (n° 1 1 5).
62. 1588. Nicolas de Razes, seigneur de Ché, au lieu de Raoul Delbene (n8 25). Thib. (p. 480) dit qu'il mourut le 9 octobre 1599 et ne fut inhumé en l'église de Saint-Cybard dans la chapelle de ses ancêtres que le 20 février 1600. En 1602 sa veuve Ysieuse Gabriau payait une renteàNotre- Dame-la-Grande (Arch. dép., série G,n° 1293). Thibaudeau (p. 424) place au 12 février 1629 le partage noble de sa succession entre son fils François (n° 110) et son gendre Barbarin (n° 108). Son successeur fut François Caillet (n° 81).
63. 1588, 27 septembre (Table de la Mare sur Lenain, t. LXXII, fol. 396 verso). Pierre Gabriau, seigneur de Riparfont par résignation de son oncle feu Jacques Clabat (n° 38). 11 mourut le 9 juillet 1594 aux eaux de Pougues, hydropique et crachant le sang (Brilhac, p. 25). Il fut remplacé par son fils Guillaume (n° 66).
64. 1594. Joseph De Lauzon au lieu de Charles Boynet (n° 49), passé au Grand Conseil. Il était fils de François De Lauzon (n° 10) et d'Hilairette Boynet. Il fut remplacé en
1598 par Herbaudeau (n° 77) et devint conseiller au parlement de Bretagne (Thib., p. 484).
65. 1594. Charles Dupont au lieu de Jean Martin du Courtiou(n° 52). Le Dictionnairedesfamilleslesurnommede la Vinière et le place en 1591 , mais à tort, puisque Martin exerça jusqu'en 1594, où il devint assesseur civil. Marié vers 1580 à Jeanne Baron. Mort en 1601 à Saint-Cybard. Thib. (p. 481) parle de son tableau dans cette église en robe rouge avec l'inscription Pontanus Vihekius (sans doute Vinerius). Dreux-Duradier (t. Ier, p. 227, éd. de 1850) cite une épitaphe en son honneur d'Adam Blacvod.
66. 1594. Guillaume Gabriau, seigneurie Riparfont et de Puygremier, au lieu de son père Pierre (n° 63). Meurt le 12 novembre 1611, d'après Brilhac (p. 34). L'acte est du 14 novembre à Sainte-Opportune et dit « qu'il y eut une honorable assistance et compagnie, qu'il était bon catholique, bien dévotieuxet bon justicier». Sa veuve Marie Berland fut enterrée à Sainte-Opportune le 20 mars 1628.
67. 1595, février. François Alexandre. Thib. (p. 482) a eu raison de dire qu'il succéda à Faulques (n° 27), mais il serait plus juste d'écrire que, nommé par Henri IV, il fut Vun de ses successeurs. Lî autre fut Bourgouyn, nommé par le Duc de Mayenne. A la pacification, tous deux, maintenus, exercèrent simultanément. Tout cela est expliqué par une ordonnance du Parlement (Reg. 21216, Bibl. nationale, f. français, pp. 287 verso et 288). En 1603 Alexandre devint lieutenant général au siège de Civray et fut remplacé par Simon Maubué (n° 85).
68. 1595, 11 février (Brilhac, p. 26). Installé Jean Chevalier au lieu de Négrier (47), qui résigna en sa faveur. Auparavant receveur des décimes et titulaire d'un office non
déconseiller, mais de commissaire examinateur enquesteur, qu'il céda en 1594 à Olivier Renard porté à tort comme conseiller par Thibaudeau et De Gennes. Il fut marié, d'après le Dictionnaire des familles : 1° à N. Barrier, dont il eut deux fils ; 2° à Perrine Drouet, veuve de Louis Du Bois, seigneur de la Ferronière. Maire en 1591. Échevin élu le 17 février 1592 en remplacement de son lieutenant Palustre de Chambonneau. Avait été d'abord échevin de la Ligue et avait mis sur pied à ses frais des compagnies de cavalerie pour défendre la ville contre les troupes royales. Nommé honoraire, il mourut le 9 mars 1620 à Ghauvigny : son corps fut rapporté à Saint-Paul de Poitiers. Successeur son fils Guy (n° 103).
69. 1595 (avant Bourgouyn, Brilhac, p. 27), Jean Thu- BERTau lieu de François Fumée(n°56). Échevin le 19 février 1616 (no 363) sans avoir été maire. Mourut le 26 mars 1625. Remplacé par son fils Pierre (n° 119).
70. 1595, 15 février. Horace-Pierre Bourgouyn. D'après le journal de Brilhac (p. 27), c'est à cette date, qui était celle de sa prestation de serment à Paris, que prit rang, immédiatement après Thubert, ce conseiller, pourvu d'abord par le Duc de Mayenne au lieu de Bonaventure Faulques (n° 37), puis maintenu par Henri IV à la pacification. Il ne fut installé que le 3 octobre 1598 par un maître des Requêtes envoyé pour ce faire. L'ordonnance du Parlement (insérée au reg. 21216, Fonds français, Bibl. nationale, pp. 287-88), explique comment les deux successeurs de Faulques exercèrent en même temps. Époux de Françoise de la Charlonnie, Bourgouyn eut pour successeur en 161 1 Poussineau (n° 98).
François Lucas au lieu de Morelon ou
Morillon (n° 54) Il fut député à Paris en 1599. Il siégeait le 4 octobre 1603 à une enquête sur turbes (C. de cassation, man. 6291, p. 311). Il eut pour successeur en 1606 Beugnon (n°90).
72. 1595. Georges Baron, au lieu de Guy Clabat(n° 41). Mort en 1602, il fut inhumé à Saint-Didier. Successeur son frère Jean (n° 84).
73. 1596. (Avant Laiguillier) François Garnier, assesseur du conservateur, au lieu de Claude Garnier de la Mortière (n° 24) son frère. Thibaudeau (p. 482) dit qu'il mourut en 1 603 et fut inhumé à Saint-Didier. Il siégeait encore le 4 octobre 1603 lors d'une enquête sur turbes (C. de cassation, man. 6291, p. 311). Époux de N. Mayaud; fut remplacé par son beau-père Jacques Mayaud (n° 87).
74. 1596, 24 mai (Brilhac p. 27). Installation de François Laiguillier sur résignation du doyen Loys Rogier de Marigny (n° 8). Il a été aussi appelé L'Aiguillier de Pernan ou Laiguillier de la Ressonière et d'Epernay(Thib. p. 482). Maire en 1609 ; échevin(n° 353) le 12 septembre 1609. Sa femme était Catherine Garnier de la Mortière. Il mourut le 6 janvier 1631, et avait été remplacé dès 1615 par François Maisonnier (n° 102).
75. 1597. Charles Vidard, sieur des Bouchetières, au lieu de Pierre son père (n° 20). Eut pour successeur en 1632 son fils Charles (n° 127). De Brilhac (p. 31) en parle à propos de l'entrée à Poitiers, le 22 juin 1 604, du marquis de Rosny, gouverneur du Poitou, qui alla loger chez M. Des Bouchetières Vidard sans passer par l'église Saint- Pierre, parce qu'il était protestant. Ce fait ne prouve pas que ce conseiller fût de la religion, car le roi Louis XIII alla aussi loger chez lui le 6 janvier 1616 (Brilhac, p. 42). Il
mourut le 1 3 septembre 1 630, de 10 à 11 heures du matin , et fut inhumé en l'église de Saint-Didier le lendemain.
76. 1597. Guillaume Aubert, conseiller clerc, au lieu de son oncle Barthélémy Aubert (n° 32). Il fut doyen de la cathédrale et prieur de Saint-Nicolas. Il mourut en 1611 (Thib., p. 482) et fut inhumé à Saint-Pierre. Thibaudeau (p. 482) a longuement raconté les incidents auxquels donna lieu son remplacement. Ses héritiers vendirent l'office à ïsaïe Brochard de la Clielle, qui obtint pour son fils César des provisions avec conversion de l'office en laïc à condition que le premier office qui viendrait à tomber aux parties casuelles serait rendu 'clerc. Le Parlement, avant d'enregistrer, ordonna communication des lettres au présidial.' Brochard père se contenta du consentement de quelques officiers du siège, et, par arrêt du 8 août 1613, la vérification fut refusée. En présence de lettres de jussion du 30 septembre 1614, le Parlement céda, mais le présidial en 1619 fit opposition à la réception soit de César Brochard, soit de Louis Jaudonel qui avait traité de l'office. Enfin un arrêt du 15 février 1620, sur la poursuite de Beugnon, délégué du Présidial, ordonna que l'office demeurerait clerc. Thib. dit que les pièces furent déposées au greffe en 1520 par Jean De La.uzon (n° 113).
77. 1598. Louis Herbaudeau au lieu de Joseph De Lauzon (n° 64). Il mourut en 1607, et fut inhumé à Saint- Étienne (Thib., p. 484). Son successeur en 1608 fut Philippe de Brilhac(n° 94).
78. 1598, 20 novembre (Brilhac, p. 28). Installation àe Mathieu Barbarin, seigneur de la Resnière, au lieu de Dreux ,n° 59). Maire en 1608 ; échevin le 20 février 1609
(n°352). Mort le 3 septembre 1623, et non 1625, comme le ditThibaudeau^p. 485).
79. 1599, 2 septembre (Brilhac p. 28). Installation de Pierre Peyraud, nom écrit dans divers documents Payrault, Pesraud et encore De Fay-Payraud. D'après Thib. (p. 396), il était seigneur de la Chapelle-Périgny, des Brandinières, des Bonardières, etc., etc. Il réunit à l'office de René Boisson (n° 37), démissionnaire en sa faveur, un office nouvellement créé, et Thib. (p. 485) remarque qu'il eut les gages des deux offices; cependant de Brilhac (p. 28) dit que les deux offices furent réunis en un seul par lettres du Roi. Maire en 1612, il fut échevin le 24 avril 1613 (n° 360). 11 épousa le 11 février 1601 Françoise Nivelet, fille de Fortuné, sieur de Chanteguin, avocat et échevin de la Ligue. Il mourut le 21 juillet 1644, et eut pour successeur son fils Philippe'(n°161).
80. 1600, 16 mars (Brilhac, p. 28). Installation de Jean Estivalle sieur de la Gueffrie, par résignation de feu Lesueur (n° 43). Il fut marié à Anne de Sainte-Marthe, dont il eut une fille unique Marie, née à Saint-Cybard le 18 décembre 1597, et mariée à Philibert Porcheron de Sainte- James (n° 106) (Dictionnaire des familles).
Il mourut à Saint-Cybard en 1619. Son successeur fut Isaac Barbarin (n° 108).
81. 1600. François Caillet, seigneur de laJuzie, au lieu de Nicolas De Razes(n°62). Il fut reçu le 4 novembre 1609 docteur en droit de l'Université de Poitiers. Il avait épousé, le 7 avril 1600, Anne Aubry, qui était veuve le 18 juin 1632. Son successeur fut en 1604 Daniel Coulard (n° 86).
82. 1601 , 20 janvier. Charles Rougier, ci-devant avocat du Roi. La table De La Mare sur Lenain (t. LXXU, fol.
416, verso) fixe le serment au 20 janvier. De Brilhac(p. 28) dit que le 20 février il fut installé dans un office de nouvelle érection par la démission de Simon Maubué, premier pourvu (qui entra plus tard, en 1603, au présidial), et à la charge de réunir à ses frais à la Compagnie deux offices de commissaire examinateur créés par édit de mai 1597, sans en exercer lui-même les fonctions. Echevin (n° 359) le 18 février 1612, sans avoir été maire. Mort le 27 mars 1628, mais remplacé, dès 1619, par Jacques Degennes (n° 107).
83. 1602, 4 février. (Lenain) Réception en Parlement de Jean Mangin au lieu de Charles Dupont (n° 65). 11 siégeait encore en 1615. Son successeur fut Jean Dumonteil en 1620 (n°109).
84. 1602. Jean Baron au lieu de son frère Georges (n* 72). Le Dictionnaire des familles dit qu'il était prêtre, grand hebdomadier de Saint-Hilaire et écolâtre de l'église en 1620. Thib. (p. 486) dit qu'il fut inhumé à Saint-Didier sans préciser la date. Antoine Rogier (n° 111) le remplaça en
85. 1603, 11 octobre (de Brilhac, p. 31). Installation de Simon Maubué par la résignation de François Alexandre (n° 67), qui devint lieutenant général à Civray. J'ai mentionné au n° 82 une lre acquisition d'une charge, où Maubué ne se fit pas installer. On le retrouve siégeant en 1615 et 1622. Date de mort et successeur inconnus.
86. 1604. Daniel Coulard, au lieu de Caillet (n°81). Il eut pour successeur en 1608 Nicolas Dupont (n° 92).
87. 1604. Avant le 30 mai (Bull, de la Soc. des Antiq. 1886, p. 81), Jacques Mayaud, assesseur du conservateur en remplacement de son gendre François Garnier (n° 73).
Thib. (p. 486) dit qu'il mourut à Chauvigny en 161 7. Remplacé par Louis de Goret (n° 105).
88. 1605. François Boy^et, seigneur de Fressinet et de Pontegon.au lieu de François Garin (n° 55). Il épousa le 12 mai 1605 Catherine Berland. Il était fils d'Etienne Boynet (n° 26) et père d'Etienne (n° 125) qui le remplaça en 1630. Son acte de décès à Saint-Didier dit qu'il mourut le 2 août 1627 sur les 10 h. du soir et fut inhumé le lendemain aux Cordeliers.
89. 1606, 6 juin. (Lenain, Ch. des députés). Serment de René Irland au lieu de son père Bonaventure Irland (n°34)) Je le trouve sur des listes de 1608 et 1615 et même en 1631. 11 fut honoraire (Thib., p. 491) et remplacé en 1633 par son fils Bonaventure Irland (n° 128). Date de mort incertaine.
90.1606. René Beugnon ou Buignon, seigneur de la Touche, au lieu de Lucas (n° 71). Maire de 1624; échevin en novembre 1626 (n° 372). En 1645, à la mort de Nicolas de Sainte-Marthe, il le remplaça comme capitaine de la Compagnie de la Chaussée. Mort le 28 septembre 1658 à Sainte-Opportune, conseiller honoraire. Il fut marié 3 fois : 1° à Catherine Palustre de Chambonneau ; 2° à Catherine Cossin; 3°à Josèphe de Meschinet,dontil étaitveuf en 1646. Son successeur est inconnu.
91. 1607, 7 juillet. Serment de Jean Rousseau, seigneur de la Parisière (table de la Mare sur Lenain, t. LXXII, fol. 421 verso). Installé en août (Brilhac, p. 33) conservateur des privilèges de l'Université au lieu de feu Jacques Tilier (n° 53). Fils de René Rousseau de la Parisière, le maire de 1595. Mort en 1621; inhumé aux Cordeliers dans la chapelle sous le clocher, où il était représenté en robe rouge dans un tableau. Son successeur fut Nicolas Milon (n° 112).
92. 1608. Nicolas Du Pont, seigneur de Lespinasse et de Saint-Mars, au lieu de Daniel Coulard(n° 86). On trouve paroisse Sainte-Opportune, le 22 juin 1609, son acte de mariage avec Jeanne, fille du maire Goguet de laRochegraton, et le 20 août 1631, son décès, avec la mention : « 11 reçut les sacrements fortdévotieusement, il était bon chrétien et bon juge ». Le Dictionnaire des familles ajoute qu'il mourut de la peste. Sa femme et lui vendirent, à Jean Constant, avocat du Roi, moitié de la seigneurie de Mavaux (Arcb. dép., série G.. n° 915). Jeanne Goguet fut enterrée à Sainte-Opportune, le 16 mars 1630, après avoir été malade un an entier. L'acte donne au mari le titre de seigneur de Saint-Mars. Le Dictionnaire lui donne pour fils : 1° Jean Du Pont de Lespinasse qui fut en 1 654 assesseur criminel (n° 4) ; 2° Nicolas Du Pont, qui aurait été conseiller après son père, puis assassiné en septembre 1632 à la Brosse-Ligault (paroisse de Coulonge-Thouarçais). Je n'ai pas trouvé d'autres indices dece prétendu conseiller au présidial.
93. 1608, février (Lenain). Serment de Joseph Jouslard, garde des sceaux, au lieu de Louis de la Coussaye (n° 60). Thib. (p. 488) lui donne le prénom de Jacques après l'avoir nommé Joseph (p. 487). Date de mort et successeur inconnus.
94. 1608. Philippe de Brillac au lieu d'Herbaudeau (n° 77). Le Dictionnaire l'appelle seigneur des Roches de Choisy, plus connu sous le nom de Choisy. Marié deux fois : 1° le 19 janvier 1611 à Jeanne de Sauzay ; 2° à Marie Tillier. Il fut honoraire par lettres patentes du 2 septembre 1634, registrées le 20 avril 1635 (conseil du Parlement) après consentement des officiers du présidial du 3 avril 1635. Remplacé par son fils Jean (n° 132).
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95. 1609, l3juin.(Lenain,Ch. des dép.) Serment de Pierre Roatin, seigneur du Temple et de la Cigogne, au lieu de son père Maurice (n° 45). Le 25 juin 1609, étant de la paroisse de Saint-Michel, il épousa, à Sainte-Opportune, Jacqueline Charlet, assistée de ses père et mère. Ce n'est pas lui qui fut maire en 1625. Je le retrouve sur les listes en 1615 et 1622. Il eut pour successeur Jean Chevalier (n° 118) en 1625.
96. 1611 (Thib.,p. 487) François de Brilhac, seigneur de Boisvert, au lieu de son père René (n° 30j. Marié le 30 janvier 1611 à Marie-Alexandre. Maire de 1619; échevin le 30 mars 1623 (n° 367). Mort le 17 octobre 1647. Successeur inconnu.
97. 1610. (Thib., p. 487). Jacques Blacvod, seigneur de Frozes, au lieu d'Adam Blacvod (n° 36), son oncle, ou son père. Les documents publiés dans les Archives de Poitiers (tome XXXI) attribuent à Jacques, neveu d'Adam, un rôle important comme substitué à Adam dans les contrats auxquels donna lieu la liquidation de la succession de Marie Stuart, de 1602 à 1612. Une sentence du 22 avril 1617 (manuscrit de la Cour de cassation. n° 6291, p. 393) place Jacques Blacvod entre Irland (n° 89 de 1606) et Philippe de Brilhac (n° 94 de 1608). Marié, en 1612, à Robinette Prévost, il siégeait encore en 1623 et 1631. Le Dictionnaire des familles le maintient conseiller jusqu'en 1644, mais il ne figure pas sur la liste officielle de Bouchet de 1644. Date de mort et successeur inconnus.
98. 1611 (Thib., p. 487). Jean Poussineau, au lieu de Bourgouyn (nij 70). Devint trésorier de France à Poitiers avant 1622. Maire de 1623 ; échevin le 2 décembre 1625
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(n° 371). Mort le 7 septembre 1651. Remplacé par Florentin Roatin (n° 104) dès 1617.
99. 1612, 30 juin. Serment (table de la Mare sur Lenain, t. LXXII, fol. 427) de Lucas GABRiAU,écuyer, seigneur de la Garrelière, au lieu de son frère Guillaume (n° 66), mort en 1611. Aux Arch. du dép. (série G. n° 927) on voit qu'il acheta le Doignon en la seigneurie d'Ouzilly, dépendant du chapitre de Saint-Hilaire. Date de mort et successeur inconnus.
100. 1613 (Thib., p. 488). André Allard, seigneur de Brie, garde des sceaux, au lieu de Jouslard (n° 93). Il siégeait encore en 1623 (liste du registre Gennet). En 1645 sa veuve Anne Maisonnier donna 200 perles à Notre-Dame pour l'image de la Sainte Vierge (Arch. dép., série G, n° 1309). Date de mort et successeur inconnus .
101. 1614, 5 septembre (de Brilhac, p. 41). Installé François Herbert sieur de Bellefond, au lieu de son père (n° 57), qui résigna en sa faveur. Il fut reçu par le parlement en la Chambre de l'édit en qualité de protestant. Thib. (p. 318) dit qu'il épousa en 1628 Jeanne de Maulay et de la Garenne et prit le titre de seigneur de la Garenne et de Crue. Date de mort et successeur inconnus.
102. 1615 (Thib., p. 488). François Maisonnier au lieu de Laiguillier (n° 74). Mourut en 1626. Remplacé par de Montion (n° 121).
103. 1617 (Thib., p. 488). Guy Chevalier, seigneur du Marchais; au lieu de son père (r;° 68). D'après le Dictionnaire des familles, il épousa, en 1610, Joachime Mayaud et mourut, sans enfants en 1635. Successeur ignoré.
104. 1617 (Thib., p. 488). Florentin Roatin, seigneur de Jorigny, au lieu de Poussineau (n° 98). Denesde (p. 70),
qui était son cousin, le nomme Florant, et dit qu'il fut juge d'Urbain Grandier. Le Dr Légué, dans son ouvrage sur Urbain Grandier (1884, p. 280), prête à Roatin, d'après le procès-verbal de torture, une déclaration qu'il tourne en ridicule et qui n'est peut-être que l'expression de la conviction aveugle du juge en matière de sorcellerie. « C'est qu'il « était très assuré que le condamné était magicien et que, « dès lors, quand il parlait en bonne part de Dieu, il ence tendait parler du diable, et quand il détestait le diable, « il entendait détester Dieu. » Le 21 juin 1621 (paroisse Saint-Hilaire de la Celle), il eut une fille de sa femme, Madeleine Thubert, et une autre le 22 juillet 1624. Il devint doyen delà Compagnie en 1643 etsiégeaitencoreen 161 i. Datedemortinconnue.Sonfils lui succéda(n° 166), en 1657.
105. 1618 (Thib.,p. 488). Louis De Goret, seigneur des Saules, au lieu de Jacques Mayaud (n° 87). Il fut assesseur du conservateur pendant 8 jours au dire de Besley (Arch. hist. du Poitou, t. IX, p. 89). Il mourut le 5 février 1620, et fut inhumé le 6 aux Augustins. De Brilhac (p. 46) raconte qu'un des religieux, chargé de l'oraison funèbre, ayant tenu des discours contre l'honneur des officiers de la justice, eux présents, fut le lendemain mandé en la chambre du conseil et blâmé de ses paroles indiscrètes. Successeur inconnu.
106. 1618 (Thib., p. 489). Philibert Porcheron, au lieu de Jacques, son père (n° 58), seigneur de Saint-James, fut remplacé en 1647 par son fils Jean (n° 145). Il fut pourvu de l'office de grand-prévôt général de Poitou créé en novembre et décembre 1641, mais avec attribution de juridiction nouvelle en 1647. Denesde (p. 135) raconte que le 30 mai 1648, veille de la Pentecôte, au logis même de
l'intendant de Villemontée , il assassina de plusieurs coups de pistolet Jehan Cornuau, sieur de la Faurie, lieutenant du prévôt provincial de Poitiers. Thibaudeau n'y fait aucune allusion. Denesde ne parle ni de châtiment, ni de poursuites. Je n'ai trouvé à Paris aucune trace de lettres d'abolition ou de grâce. M. Paul Guérin, des Archives nationales m'a dit que les registres ont cessé d'être tenus sous Charles IX, et il n'a rien trouvé dans les archives de la Connétablie; mais aux Archives (Zic 106, fol. 258) on trouve, le 4 août 1653, les provisions de Jean Porcheron de Saint-James, seigneur de Lavau, fils aîné de feu Philibert, décédé depuis peu, à l'office de prévôt général des maréchaux de la généralité de Poitiers, dont il avait déjà obtenu la survivance aux gages de 3600 livres par an. Jean Cornuau, la victime, avait été remplacé comme lieutenant le 21 mai 1650 par Hector Du Fay (Arch. Zic, 105, fol. 414).
Le Dictionnaire des familles, au mot Estivale, dit que, seigneur de Lavau et Saint-James, Porcheron avait épousé Marie Estivale, née en 1595, morte paroisse Saint-Paul le 18 mars 1665. Thib. (p. 342) leur attribue six enfants.
107. 1619, 24 avril (De Brilhac, p. 45). Jacques De Gennes, seigneur du Courtiou au lieu de Charles Rougier (n° 82) et comme lui désigné pour être titulaire des charges de commissaire examinateur appartenant à la Compagnie qui, en réalité, en exerçait les fonctions par un roulement. Marié à Louise Rougier. Maire de Poitiers en 1629;échevin (n° 377)le 6 févrierl631. Elu capitaine de la Compagnie de l'Esterpe en 1645 au décès de Pierre Roatin (n° 116). 11 passa président (n° 5) en 1647, et résigna en 1651 sa charge de conseiller au profit de son fils (n° 148). (Voir sa notice
n° 5 des présidents.) Cette branche des De Gennes resta distincte des Degennes de Fiefclairet, procureurs du Roi.
108. 1619,11 décembre. Serment (Lenain) d'îsaac Barbarie Du Bost ou Du Boscau lieu D'Estivalle(n° 80). Maire de 1645; échevin le 21 octobre 1647 (n° 394). Marié en 1620 à Catherine De Razes (Dictionnaire), beau-frère de François De Razes (n° 110). Mort le 26 septembre 1662. Remplacé en 1651 par son fils Pierre Barbarin De Joussé (n° 151).
109. 1620, 5 juin. Serment (Lenain) de Jean Dumoxteil, ou De Monteil au lieu de Mangin (n° 83). Il fut enterré à Saint-Porchaire le 1er novembre 1627 sous le nom de Jehan Du Monteil, seigneur dudit lieu. Successeur inconnu.
110. 1620 (Thib., p. 490). François de Razes, écuyer, seigneur de Ché, au lieu de François de Brilhac (n° 96). Thib. dit qu'il acheta son office 23.000 livres provisions en mains. Maire de 1646; échevin (n° 395) le 14 août 1648. D'après Thib. il était né le 24 mars 1595 de Nicolas de Razes de Ché, conseiller (n° 52), et de Ysieuse Gabriau,et le 22 avril 1621 il épousa Catherine Morelon, fille de Jean, conseiller au parlement de Bretagne, seigneur de Verneuil, dont il ajouta le surnom au sien. Beau-frère de Jean Barbarin du Bost (n° 108). Il fut père du lieutenant général Jean De Razes (n° 10). Le 20 avril 1647 il donna avec sa femme au chapitre de Notre-Dame-la-Grande une lampe d'argent du poids de 21 marcs pour rester perpétuellement suspendue devant l'image de la Vierge (Thib., p. 425, et Archivesdép.SérieG.,n° 1309). Mort le 27 juillet 1662. Il fut l'auteur du manuscrit plusieurs fois cité par Thibaudeau et perdu aujourd'hui au grand regret de ceux qui en ont lu des extraits dans Thibaudeau, car l'histoire du présidial de
son temps y était décrite avec des détails précis. Successeur ignoré.
111. 1620. Thib. (p. 490). Antoine Rogier, seigneur de Migné, au lieu de Jean Baron (n° 84). Honoraire, après sa résignation, par lettres patentes du H juillet 1648, registres le 6 mai 1649 (minutes du Conseil secret). Remplacé en 1652 par Louis Rogier de Vergnais, son fils (n° 153). Date de mort ignorée.
112. 1620 (Thib., p. 490). Nicolas Milon, d'abord conseiller et assesseur du conservateur, puis, le 9 juin 1622, conservateur des privilèges au lieu de Rousseau (n° 92), mort depuis 1621. De Brilhac (p. 47) raconte qu'il prit possession de l'état de conservateur « étant seul, dont il y « eut du mécontentement par les autres officiers du siège « qui ont accoutumé de s'y trouver » . Date de mort et successeur ignorés.
113. 1620 (Thib., p. 490), Jean De Lauzon, conseiller clerc, au lieu de Guillaume Aubert (n° 76). On a exposé à l'article Aubert les difficultés auxquelles donna lieu son remplacement. On ne sait rien sur la vie de De Lauzon.
114. 1 622. Joseph Beraudin, assesseur du conversateur, sans doute au lieu de Milon (n° 112) quand il passa conservateur. 11 était seigneur de Vérines. Il fut baptisé à Mirebeau le 5 novembre 1600 (Dictionnaire), mais sans doute assez âgé, carie 1er février 1615 il épousa à Airvault Catherine Picault. J'ai trouvé à Saint-Porchaire son acte de décès du 18 août 1627. En 1634 sa veuve se remaria avec François delà Chétardieseigneur du Pavier. Successeurinconnu.
115. 1624 (Thib., p. 491). René de la Coussaye, fils de Louis (n° 60) au lieu de Jarno (n° 61). Conseiller, garde des sceaux. Né le 1er juin 1597. Marié, à Sainte-Opportune,
le 29 septembre 1625 à Marguerite Dreux, fille de feu François Dreux, assesseur criminel. Maire de 1633 ; échevin le 13 mars 1636 (n° 381). Il disposa de son vivant de son office au profit de Gabriel Barré, lequel ne se fit pas installer, mais se démit au profit de Louis Repin (n° 174) dont les provisions, en 1672, relatent ces faits.
De la Coussaye mourut en 1669.
Thib. , p. 491). Pierre Roatin, seigneur du
Temple et de la Cigogne. Maire de 1625. Capitaine de la
Compagnie de l'Esterpe. Echevin en février 1627 (n° 373).
Mort subitement d'apoplexie le 17 février 1645. (Denesde,
p. 130). (nhumé le 18 à Sainte-Opportune. Successeur
inconnu.
Nota. — Un édit de février 16 22, rég. le 1 4 décembre 1624, ayant créé deux offices nouveaux de conseiller, le Parlement décida que l'un d'eux serait supprimé, mais maintint l'autre, malgré l'opposition du présidial, au profit du n° 1 17 (Bibl. nat. registre n° 21216 des or d. du Parlement, pp. 287-28 8).
117.1625. (En conséquence). LaurensRiCHARD.il fut l'un des juges d'Urbain Grandier. De 1643 à 1646 il fut en procès avec les chanoines de Notre-Dame comme coseigneur de la Roche de Bran à propos de droits de châtellenie à Montamisé (Arch. dép., série G., n° 1208). Il figure sur la liste de 1644 (appendice aux annales de Bouchet). Date de mort et successeur ignorés.
118. 1625, 23 décembre. Serment de Jean Chevalier, seigneur de Tessec, fils de Jean (n° 68) et frère de Guy (n° 103). D'après Thib. (p. 491) il succéda à Pierre Roatin (sans doute n° 95) et fut un des juges d'Urbain Grandier. Il avait épousé, le 14 janvier 1626, Françoise Garnier. Sans enfants. Il reçut le 13 février 1655 des lettres d'honorariat qui furent enregistrées le 14 avril après consentement du
8 mars des officiers du présidial, et avec autorisation de résigner à qui bon lui semblera en restant honoraire (minutes du Conseil secret). Son successeur fut Pierre Milon (n° 162) en avril 1655.
119. 1626 (Thib., p. 491). Pierre Thubert, au lieu de son père Jean (n° 69). Remplacé en 1633 par Pineau de Ponçay (n° 130). Date de mort ignorée.
120. 1626. Etienne Lemaye, seigneur de Moiseaux, placé après Thubert sur la liste officielle de 1631. Denesde (p. 84) et Thibaudeau (p. 419) disent qu'il fut conseiller et en même temps assesseur de robe longue du prévôt provincial du Poitou. Thib. le dit originaire d'une maison noble de Beaulieu en Touraine et donne sa généalogie. Élu maire en 1638, il fut le premier à se conformer au règlement nouveau, qui, au lieu du festin de la Mairie, prescrivait au maire de verser 3,000 livres pour la contribution de guerre de la ville. Échevin le 22 janvier 1643 (n° 387). Mort le 1er février 1664. Successeur inconnu-
121. 1627 (Th., p. 491). Antoine de Montion, seigneur de Belac, au lieu de Maisonnier (n° 102). Maire en 1637. Le jour de son élection on brisa les vitres de sa maison, et on mit des placards séditieux à sa porte. (Reg. de la ville). Echevin le 19 mars 1640 (n° 386). Mort le 7 janvier 1660. Remplacé dès 1633 par Pierre de Brilhac (n° 129).
122. 1627. Etienne Macquenon, seigneur des Forges, conseiller et assesseur du conservateur. Maire en 1635. Denesde (pp. 73-74) a raconté les brigues et difficultés auxquelles cette élection donna lieu, grâce aux intrigues du candidat opposé, le sieur de Vàlre, et de son beau-père Constant. Echevin le 17 octobre 1638 (n° 384). 11 épousa Catherine de Tudert. Sa fille unique fut mariée au lieutenant
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général Jean De Razes, son cousin, car De Razes père et Macquenon étaient fils des deux sœurs Gabriau. Denesde (p. 179) dit que sa mort, en novembre 1656, en sa maison proche Bressuire, à 50 ans à peine, surprit tout le monde, car il était fort et robuste, bon juge et bon citoyen .
123. 1629 (Thib., p. 494). Pierre Levesqce, conseiller clerc, figure sur la liste de 1631 après Macquenon. Reçu en 1633 doyen du chapitre de Saint-Hilaire (Arch. dép., série G., n° 544). On ignore tout ce qui le concerne.
124. 1630. René Cothereau. Je le trouve sur la liste officielle du 10 janvier 1631 après Pierre Levesque. Thib. (p. 494) place un Pierre Cothereau à une date incertaine avant 1636. Le Dictionnaire des familles dit qu'il était époux de Lucrèce Gruget et qu'il mourut avant 1646.
125. 1630 (Thib., p. 491). Etienne Boynet, seigneur de Fressinet, au lieu de son père François (n° 88). Il épousa le 21 décembre 1643 Charlotte Thomas, fille du sieur de Boismorin. Son office passa à Charles Thomas, qui ne se fit pas installer, et céda le 16 avril 1644 à Simon Dreux, (n°171).
126. 1632. Pierre Légikr. J'avais, en 1885, supposé qu'il pouvait se confondre avec Jean Liège, mais tous deux figurent ensemble sur la liste de Jean Bouchet en 1644, savoir: Pierre Légier avant Charles Vidard de 1632 (n° 127) et Jean Liège après Antoine Lefebvre de 1635 (n° 135). Denesde (p. 84) dit qu'en avril 1636 la ville, pour payer un emprunt de 14000 livres, dut s'adresser au conseiller Pierre Légier et pour l'intérêt lui donna une place de bourgeois. Il fut remplacé le 30 janvier 1652 par son fils Claude Légier (n° 152).
Charles Vidard, seigneur des Bouchetières
au lieu de son père (n° 75). Denesde (p. 220) raconte la mort, le 7 mars 1655, de sa femme Catherine Texier qui, née le 10 mars 1619, était cousine germaine de Denesde. Elle était en couches de son seizième enfant et en laissa neuf vivants. Son mari mourut le 22 février 1660. Successeur inconnu. Le partage de sa succession, le 16 mars 1692 (Arch.dép., sér.E., n° 1080), nous apprend qu'à cette date il restait deux fils avec une seconde femme Catherine Guimard, remariée à Charles Dupin, seigneur de la Courtaudière.
128. 1633 (Thib., p. 491). Bonaventure Irland, seigneur de la Mingoire, au lieu de son père René (n° 89). Denesde (p. 185) dit que sa femme Marie Pidoux était veuve lorsque, le 24 septembre 1664, elle partagea avec quatre autres cohéritiers la succession de son père François Pidoux de Polye, docteur en médecine.
129. 1633. Pierre de Brilhac, seigneur de Lonchard, au lieu de Montion (n° 121). Le Dictionnaire des familles le place en 1627, mais Montion siégeait encore en 1631. Le même ouvrage dit qu'il céda son office à Richeteau de Lépinay le 13 janvier 1637 (n° 137). Marié avant 1638 à Marie De la Barre, et sans enfants mâles, il vivait encore en janvier 1661.
130. 1633 (Thib., p. 491). Charles Pineau, seigneur de Ponçay et de Viennay, au lieu de Thubert (n° 119). On trouve aux archives du Dép. (série C, n° 174, p. 43) ses lettres d'anoblissement d'avril 1638 à raison des services de son aïeul qui, en 1562, commandant le château de Poitiers, avait maintenu la ville dans l'obéissance au Roi. Denesde (p. 125) le cite parmi les notables qui fondèrent l'œuvre de l'assistance aux funérailles des pauvres de l'hô-
pital. Il fut remplacé le 31 décembre 1681 par Louis Leroy de la Bujauderie (n° 185). Comme il avait payé l'annuel, son fils put disposer de l'office à sa volonté.
131. 1633 (Thib., p. 493). Antoine Rabaut ou Rabault, seigneur de Pressigny. Maire de 1650, il mourut le 5 février 1651 pendant son exercice et fut enterré le 9 février au cimetière de Saint-Porchaire avec les plus grandes cérémonies décrites minutieusement par Denesde (pp. 153 et suiv.). Il fut remplacé par Louis Coutocheau (n° 149). Aux Arch. dép. (série G.,n° 1194) on trouve mention d'un procès des chapelains de Notre-Dame avec Marie Delage, veuve d'Antoine Rabault, seigneur de Pressigny, pour une rente sur son hôtel de Forges.
132. 1634. Jean de Brilhac au lieu de Philippe son père (n° 94). Thib. (p. 493) dit qu'il se fit capucin à Toulouse en 1636. Il eut pour successeur Florentin Poussineau (n° 138). Il n'est pas possible d'inscrire en son lieu et place avec le Dictionnaire des familles un Jean de Brilhac fils et successeur de Philippe en 1664, marié en 1646 et qui aurait eu postérité.
133. 1635. Antoine Lefebvre, seigneur de la Bazinière. Thib. (p. 494) dit qu'il acheta sa charge 33.000 livres sans indiquer le cédant. On voit dans Denesde (p. 133) que sa femme était Geneviève de Brilhac de la branche des Roches de Ghoisy. Son fils Pierre le remplaça en 1668 (n° 172).
134. 1636. Jacques Audebert, seigneur de la Rouille. Né à Saint-Jean-Baptiste le 23 septembre 1607,, il épousa Marie Huet. Maire en 1640 et en 1673; échevin le 22 juillet 1644 (n° 389). Denesde (p. 143) raconte l'assassinat de sa mère par des voleurs. Mort le 7 janvier 1674, et inhumé à Saint-Michel. Successeur inconnu.:
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135. 1 636. Jean Liège était fils d'André Liège, marchand et fermier de Montierneuf, et deux fois juge consul en chef (Denesde). En 1638 ou 1639 (Arch. dép. série G.,n° 1278) Me Liège, conseiller au présidial, était débiteur d'une renie au chapitre de Notre-Dame. Denesde (p. 153) dit qu'il mourut le 31 janvier 1651, et fut inhumé le lendemain à Saint-Cybard. Successeur inconnu.
136. 1637, 20 août. Jean Le Tillier, seigneur de Salvert, conservateur des privilèges de l'Université, placé à tort par Thibaudeau (p. 495) en 1654 sous le nom de Jean Tillier, alors qu'au tome 111 (p. 46) il le fait figurer à l'assemblée générale de l'Université le 20 mai 1640, ce qui ne convient qu'à Jean Le Tillier. En effet, il fut reçu en parlement le 20 août 1637, et honoraire 20 ans après, par lettres patentes du 6 décembre 1657, regislrées le 21 août 1658,
. à condition de ne pouvoir présider, ni faire fonctions de son office après sa résignation](conseil secret du Parlement, t. XXIII. Cour de cassation). Échevin le 2 février 1650 (n° 399) sans avoir été maire. Le Dictionnaire des familles lui donne pour femme Marguerite Cothereau, mais comme il ajoute qu'elle fut remariée après sa mort à Fortuné Nivelet, sieur de Chanteguin, échevin (n° 327), qui mourut en 1618, cette dame ne put être veuve que de Jacques Tillier (n° 53), mort en 1605. Quant à Jean Le Tillier, la date de sa mort et son successeur sont inconnus.
137. 1637. Jean Richeteau, seigneur de l'Épinay, au lieu de Pierre de Brilhac (n° 129). Le Dictionnaire des familles dit que la cession était du 13 janvier 1637. Il fut maire en 1648 et échevin le 3 mars 1649 (n° 397). Denesde (p. 140) dit que lejour de Pâques après midi le mairemanqua d'être poignardé dans la maison du Gouverneur avec son
beau-père Antoine Clabat, avocat, parce qu'on les soupçonnait de donner des avis au Roi et à la Cour retirés à Saint- Germain, et que la procession annuelle fut retardée jusqu'à 7 heures du soir. Il mourut en 1682, car les provisions de son fils René (n° 187) du 17 décembre 1682 (reg. du greffe n° 674) disent que le père, ayant payé l'annuel, put léguer par testament son office à son fils. 11 paraît avoir été marié deuxfois,puisqu'en 1649 son beau-père était Clabat et qu'un acte de Saint-Porchaire du 3 février 1722 constate la mort de sa veuve Marthe Periot à 93 ans.
138. 1638 (Th., p. 497). Florentin Poussineau au lieu de Jean de Rrilhac (n° 132). Il devint trésorier de France au bureau des finances de Poitiers au lieu de son père (n°98). Il figure encore comme conseiller sur la liste de Bouchet en 1644. Date de mort et successeur inconnus.
139. 1638 (Th., p. 494). Pierre Leliepvre, seigneur de Vernelle. Sa mort doit se placer en 1666, car les provisions de son fils Charles (n° 179) en 1676, disent que l'office avait été déclaré vacantpar arrêt du Conseil du 18 décembre 1666, et que les gages du fils courront à partir de 1671 . Il y a là un problème qui peut s'expliquer si on admet que le père, ayant payé l'annuel, était propriétaire de l'office et que le fils, né vers 1649, était mineur à son décès. Le nom de sa femme, Gabrielle Le Blanc, nous est fourni par l'acte du baptême de sa fille Gabrielle, à Saint-Paul, le 25 août
140. 1639. Jacques Coulard, seigneur du Soucy, conseiller clerc, chanoine semi- prébende de la cathédrale. 11 avait l'habitude, attestée parThib. (p. 495) et par Denesde (pour le 4 juin 1654), d'assister aux processions de la Fête- Dieu, avec laroberouge de conseilleretle surplis par-dessus,
à son rang de chanoine. Denesde (p. 186) raconte que l'Evêque avait obtenu le 2 juin 1660, pour se venger des mena bres du chapitre, des lettres de cachet contre trois chanoines. Celle de Coulard lui enjoignait de se retirer à Villefranche, près Lyon, mais M. du « Souci obtint des médecins une « exoine à cause de son infirmité qui est si cognue que tout « le monde de la ville l'auroit signée, s'il eût voulu ». Ces lettres furent rétractées un mois après. Son office fut déclaré vacant par arrêt du Conseil du 18 novembre 1666 et son neveu Jean Coulard le remplaça en 1669 (n° 173).
141. 1639. Hilaire Follet, seigneur Du Bois.Thib. (p. 495) dit qu'il fut pourvu d'un office nouveau. Il figure après Leliepvre sur la liste de 1644. On trouve dans Denesde (p. 153) mention de la mort de sa mère, Marie Coustière,à Saint-Savin, le 14 janvier 165l,dunom de son père Louis Follet, de son mariage le 1er juin 1643 à Notre-Dame-la- Grande avec Anne Le Godelier, et de son enterrement en l'église des pères Minimes le 7 janvier 1659. Sa veuve se remaria à Saint-Paul, le 28 octobre 1660, avec Jean Co ulard, seigneur du Soucy.
142. 1639. Maixent Poudret, seigneur de Raimbaut, figure sur la liste de 1644 avant René de Goret. D'ailleurs Denesde (p. 125) le signale au commencement de 1643 comme un des magistrats fondateurs de l'assistance à la sépulture des pauvres morts à l'hôpital, érigée plus tard en congrégation sous le vocable de Saint Charles Borromée . Il donna sa démission en faveur do Maron de la Bonardelière (n° 178) dont les provisions sont de novembre 1675.
143. 1639. René de Goret, seigneur des Saules, fut reçu à l'âge de 20 ans, au lieu de René Brochard des Fontaines {n° 51). Denesde (p. 136) explique qu'il était neveu de la
femme de Brochard, et qu'il fut nommé à la charge que l'oncle ferait le service et jouirait des droitset honneurs jusqu'à la majorité du neveu, qui n'aurait pas voix délibérative et assisterait seulement, par honneur, à l'audience et à la chambre du conseil pour s'instruire, « et encore fut dit « que les conseillers reçus pendant ce temps précéderaient « Goret ». On ne sait rien de plus sur ce magistrat.
144. 1639. Laurent Faulcon, garde des sceaux, figure après Goret sur la liste de 1644. Le Dictionnaire des familles, qui le place à tort en 1635, ajoute qu'il n'existait plus en 1650.
On ignore tout le reste.
145. 1647,4 septembre (conseil secret). Jean Porcheron de Saint-James, seigneur De Lavau, né le 4 mai 1621, au lieu de son père Philibert (n° 106). Il fut admis en parlement le 31 août 1647 et prêta serment le 4 septembre. Thib. (p. 342) dit qu'il était seigneur de la Remondière et que sa branche s'est éteinte en la personne de sa fille, qui épousa M. de Grailly. Il exerça jusqu'à sa mort ses fonctions, car, ayant payé l'annuel jusqu'à cette date (2 juin 1675), sa veuve Jeanne Robin putfaire nommer à sa place Levascher de Montigny d'après les provisions de celui-ci du 27 mars 1677 (Reg. greffe, n° 673, p. 52). AuxArch. nat. (Zic 106. fol. 258) j'ai trouvé, enregistrées le 4 août 1653 à la connétablieet maréchaussée de France, les provisions de Jean Porcheron de Saint-James, naguère notre conseiller au siège présidial de Poitiers, chevalier, seigneur de Lavau, fils aîné de défunt Philibert Porcheron, vivant, notre prévôt général en la généralité de Poitiers, décédé depuis peu. En récompense des services rendus par le père pour l'établissement de sa charge, son fils, Jean, qui en avait obtenu
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déjà la survivance, est pourvu régulièrement du dit office aux gages de 3600 livres. Mais aux minutes du conseil secret du parlement (T. 23, G. de cass.) on trouve, le 2 juin 1 655, l'enreg. de lettres pat. d'avril 1655 qui unissent l'état et office de prévôt général à celui de prévôt provincial, dont était pourvu Louis Lejay, alim Legray, seigneur de la Cataudière, et prescrivent des règles pour l'exercice de ces offices .
146. 1649. Pierre Pelisson, seigneur de Marit, conseiller et garde des sceaux , Maire de 1654; échevin lelM décembre 1656 (n° 404). Mort le 14 avril 1665. Le reg. greffe (n° 673, p. 30), explique que la veuve, ayant payé les droits pour conserver l'office à son fils aîné, qui n'avait pas l'âge, le Roi avait agréé que l'office fût exercé temporairement suivant lettres du 22 mai 1666, par Bonaventure Mayaud (n° 158), lequel exerça jusqu'au 8 avril 1676, date où le fils obtint des dispenses d'âge pour remplacer son père (n* 180). Claude Faulcon, veuve de Pelisson, mourut le 24 avril 1708, paroisse Saint-Savin. Au reg. greffe n° 497 in fine. on voit, à la date du 17 juillet 1678, que la même veuve, avec son fils le conseiller, et d'autres fils et filles soutenaient un procès contre Renée Pelisson et son mari Daniel Desroches de Chassay.
147. 1650, 1er juillet. René Thoreau, seigneur du Tillou, né le 8 octobre 1624, prêta serment en Parlement le 1er juillet 1650 (minutes du conseil secret). Le 24 mars 1678, suivant lettres registrées le 17 juin 1678 (reg. greffe, 673, p. 64), il fut nommé honoraire, nonobstant sa résignation en faveur de son fils, à raison de ses 27 ans de services, à condition de ne pas recevoir de gages et qu'il n'y ait pas à la même audience plus de deux honoraires, lui compris. Sa
veuve, Marie Poudret, mourut paroisse Saint-Porchaire, le 4 avril 1700. Son fils René lui succéda (n° 184).
148. 1651, 24 avril. Charles Degennes, sieur du Courtiou, au lieu de son père (n° 107), devenu président (n° 5). L'attache du bureau des finances, incomplète et sans date, se borne à dire qu'il fut nommé le 21 avril 1651 (Arch. dép., série C, liasse 174). Il était aussi commissaire examinateur enquesteur. Une ordonnance de 1668 (Arch. dép. série C, n° 113) autorisa le paiement de ses gages h sa veuve, Jeanne-Cécile Texiér. Ses offices tombèrent aux parties casuelles et ne furent levés que le 8 mai 1685 par son fils Jacques (n° 193). Il était né le 22 novembre 1625, paroisse Sainte-Opportune.
Il paraît certain que c'est lui dont Denesde (p.202]raconte ainsi la mort : « Le dimanche 25 juillet 1666 fut assassiné, a proche la grande allée de Bonnivet, M. Degennes, sieur « du Courtiou, par le chevalier de La Jaille, de la maison « delà Loge, près Mirebeau, proche parent de M. de Beauce mont, archevêque de Paris, à cause d'un démêlé que de « la Loge avait avec le sieur do Boussay, que le dit Cource tiou avait voulu accommoder. »
149. 1651, 28 avril. Luc Coutogheau, sieur de Galardon, au lieu d'Antoine Rabault (n° 131); nommé le 28 avril 1651 d'après l'attache sans date (Arch. dép., série C, n° 174). Le Dictionnaire des familles le dit marié le 22 mai 1647 à Jeanne Gabriau et mort le 10 août 1697, à 74 ans.
150. 1651. Pierre Piazay. On ne sait rien de ce magistrat, que j'ai retrouvé, en octobre 1685, sur le plumitif d'une audience (reg. greffe n° 676) et dont la mort, antérieure au 2 mars 1701, est visée dans un acte de celte date (reg. 678, p. 69).
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151. 1651, 1er juillet. Pierre Barbarin, sieur de Joussé, au lieu de son père, Isaac (n° 108). Fut reçu en parlement le 1er juillet 1651, et devint en 1657président(n°6). D'après Thib. (p. 496) il résigna alors son office à M. Constant le jeune, Constant de la Ganterie (n° 167). Il était époux de Catherine Jallais.
152. 1652 30 janvier. Claude Légier, surnommé, tantôt de Fougère, ou du Fougeray, tantôt (par Thib., p. 496) de Saugère, puis sur mes listes d'échevins, de Fougère; enfin lorsqu'en 1676 il fut élu maire, et qu'il refusa cet honneur, le roi lui écrivit pour lui ordonner d'accepter et l'appela alors de Puiraveau, surnom qui resta dans sa famille. L'attache sur provisions (Arch. dép., série C, n° 174) dit qu'il fut nommé le 30 janvier 1652 au lieu de son père, Pierre Légier (n° 126). Echevin le 26 septembre 1662 (n° 412). Il mourut avant le 1er mars 1696 et fut remplacé par son fils Claude de Puiraveau (n° 206) en 1693. Le Dictionnaire des familles dit qu'il avait épousé, le 7 octobre 1651, Geneviève Blacvod, dame de la Roche de Vouneuil, fille de Jacques Conseiller (n° 97).
153. 1652. Louis Rogier, seigneur du Vergnais, au lieu de son père Antoine (n° 1 11). Le reg. du greffe n° 497 nous apprend que, le 10 juin 1676, François Chaboisseau s'opposa à la criée des biens de feu Louis Rogier, écuyer, seigneur du Vergnais, vivant, juge magistrat au présidial.
154. 1653, 12 mai. Nicolas FiLLEAU,seigneurdela Chèze. Dans ses provisions du 12 mai 1653 (Arch. dép., série C, n°208) on voit qu'il fut nommé au lieu de Laurence Vidard. Ce Laurence nous est inconnu. Était-ce un acquéreur temporaire et non installé? Il y avait alors au présidial un conseiller, Charles Vidard, qui exerça jusqu'en 1660. Le reg.
greffe (n° 676) raconte que l'office de Filleau fut saisi à la requête du procureur général de la Cour des Aides, puis adjugé àNoël Vallant, lequel par son testament le légua aux prieur, curés et consuls de Bourg-Saint-Andéol, qui à leur tour présentèrent, en 1687, le conseiller Demousseaux (n° 194}.
155. 1653. Joseph Maisonnier, seigneur de la Rochereau, fut remplacé en 1663 par Jacques Degennes (n° 169), d'après l'attache sur provisions (série C, n° 209). On ne sait rien sur son compte.
156. 1653. Jacques Augron, seigneur de la Saisinière, était conseiller lorsqu'il fut élu maire en 1653. Échevin le 27 janvier 1656 (n° 403). Marié h Anne Vexiau des Brelatières (Denesde,p. 219, écrit des Brelutières). Le Dictionnaire des familles dit qu'il vivait en 1682. Il eut pour successeur son fils Marc-Philippe Augron de Saligny (n° 189).
157. 1654. Jean Boinet, seigneur de la Foucaudière, avait épousé d'après le Dictionnaire des familles N. Augron, dame de Montigny, fille du conseiller (n° 156). Il mourut vers 1656, car, en avril, il fut remplacé par Pierre-Constant de Mavaux (n° 163) d'après Thib.(p. 496). Le Dictionnaire des familles signale un autre Jean Boinet de la Foucaudière marié 2 fois: à Elisabeth Le Maye et à Marie Greffier, et qu'il qualifie de conseiller au présidial. Je ne l'ai pas retrouvé dans mes listes.
158. 1654. Thib. (p. 496). Bonaventure Mavaud, seigneur des Groges, fils du procureur du Roi (n° 8). Mort empoisonné le 7 juillet 1681 et remplacé en 1683 par Jérôme Babinet (n° 188). A la page 186 de Denesde, on cite une note du comte d'Orfeuille d'après laquelle la femme de Bonaventure Mayaud était Elisabeth Pidoux, fille du célèbre médecin François Pidoux de Polye. Il semble bien que
c'est lui qui, de 1666 à 1676, a tenu l'office de Pelisson (n° 146), ainsi que cela a été expliquée ce n°, pour le conserver au fils mineur du défunt, mais on ne comprend pas comment il a pu être investi de deux chargesà la fois, même temporairement.
159. 1654. Jacques Beugnon ou Buignon, seigneur de Bellefois.Thib., qui le place en 1654 sous le nom de Buignon (p. 495), ne relève pas alors la mairie de 1644, mais à la page 423 il ne l'omet pas dans la liste des maires. Échevin le 26 août 1647. Le Dictionnaire des familles le marie deux fois: 1° h Marie Falloux ; 2° à Catherine de la Lande dont il eut deux fils, et qui, en 1692, se remaria à François Thibault de la Carte, seigneur de la Chalonnière. Date de mort non signalée. Il fut remplacé, en 1657, par son fils Pierre (n° 164).
160. 1654. (Thib. p. 497.) Pierre De Razes, seigneur de Ché, fils puîné de François (n° 110), frère du lieutenant général Jean (n° 10). Il figure comme honoraire sur la liste de D. Fonteneau, et s'était démis de sa charge en 1692 au profit d'Adrien Chénier du Cherpreau (n° 205). 11 mourut à 73 ans à Notre-Dame-la-Petite et fut inhumé le 28 janvier 1704 dans la sépulture de ses ancêtres en l'église des Cordeliers.(Thib.,p. 426) donne la généalogie des De Razes et dit que sa femme fut Françoise Divé dont il eut en 1693 un fils Thimotée,dont la postérité conserva la terre de Ché, près Dissais. Si ce fait est vrai, De Razes fut marié deux fois, car j'ai retrouvé à Saint-Porchaire, le 12 mars 1703, l'acte de décès de dame Françoise Verdon, femme de M. Maître Pierre De Razes, écuyer, conseiller honoraire au présidial.
Thib. p. 495). Philippe Peyraud ou de
Fay-Peyraud, seigneur de la Chèze, la Chapelle, Périgny, etc., etc., au lieu de son père Pierre (n° 79). D'après Thib. (p. 390), il fut marié 3 fois : 1° par contrat du 13 juillet 1628 à Renée Boinet ; sans enfants ; 2° par contrat du 3 avril 1644 à Marie deBrilhacdu Parc, dont il eut deux fils : Joseph, qui lui succéda en 1673 (n° 175), et Philippe (dans mes archives : partage de la succession de Piené de Brilhac du Parc du 24 janvier 1687); 3° le 30 juillet 1662 à Marguerite de Houssaux, dont il eut un fils, François. Les mémoires de M110 de Montpensier disent de lui : « c'est un fort honnête homme avec beaucoup de désir de « me servir dans la justice; comme je l'avais tout entière « de mon côté, il suivit son inclination lorqu'il me la rena dit. »
162. 1655, 25 mai. Pierre Milon, seigneur de la Touche aux Proux, et de la Planche, au lieu de Jean Chevalier (n° 118). Provisions du 17 avril 1655. Serment le 25 mai, après examen, où il a été trouvé suffisant et capable même de plus grande charge, s'il en était pourvu (minutes du Cons. secret). Conseiller honoraire en 1698 (D. Fonteneau). Né le 27 février 1627. Mort le 8 novembre 1702. 11 avait été marié 3 fois, d'abord, vers 1659, à Antoinette Rambaud, puis le 15 janvier 1674, à Notre-Dame-la-Petite, à dame Suzanne Landays, veuve de Pierre Guyon, écuyer, seigneur de Vastre, ancien maire, dont il eut un fils, Pierre-Nicolas Milon, marié à Beauvoir le 19 avril 1703. Sa 3° femme fut Suzanne Baron, qui lui survécut jusqu'au 21 septembre 1722, où elle mourut à Saint-Paul, et fut inhumée le 22 en l'église Notre-Dame-la-Grande. Successeur inconnu.
163.' 1656, 6 avril. Pierre Constant, seigneur de Mavaux, au lieu de Jean Boinet (n° 157). Examiné en parle-
ment le 26 mars, il fut trouvé suffisant et capable, même digne de plus grande charge. Serment du 6 avril 1656. (Minutes du Cons. secret.) Né le 27 juillet 1625. Ses lettres d'honorariat du 25 juin 1684 (reg. greffe, 676) disent qu'il a exercé 28 ans, font un grand éloge de sa capacité, et vantent les services de son aïeul, avocat du Roi pendant 40 ans, et de son bisaïeul, tous deux nommés Jean. Il était frère de Jean Constant, avocat du Roi (n° 15). Il céda son office à son neveu Pierre Constant (n° 190), en 1685. Le Dictionnaire des familles dit qu'il fut inhumé à Saint-Hilaire-de-la- Celle le 25 avril 1705, et qu'il avait épousé à Fontenay-le- Comte Suzanne Brunet le 22 juillet 1656.
164. 1657 (Thib. , p. 497). Pierre Beugmon, seigneur de Bellefois, au lieu de son père Jacques (n° 159). On ne sait rien sur ce magistrat.
165- 1657,30 juillet. Serment de Jean Texier, seigneur de Feneuil, pourvu d'un office de conseiller désuni d'avec celui d'assesseur à la Cour conservatoire par arrêt du Conseil du 4 juillet 1657. (Minutes du Conseil secret.) H prêta serment le 30 juillet, après examen, où il fut trouvé suffisant et capable même de plus grande charge, s'il en était pourvu . Né le 1G septembre 1628. Echevin (n° 423) le 5 septembre 1675 sans avoir été maire. Siégeait encore le 16 octobre 1088 (reg. greffe 677). Il eut pour successeur, en 1692, Claude Maisondieu (n°202) présenté par ses héritiers.
166. 1657, 14 août. Joseph Roatin, seigneur de Jorigny, au lieu de son père Florentin (n° 104). Provisions du 28 juillet 1657 (Conseil secret et attache du 22 décembre 1663. Arch. dép., série C, n°208). Sermentprêté le 14août après examen, où il fut trouvé digne de plus grande charge, s'il en était pourvu. Honoraire en 1698 (listes de D.
Fonteneau). Remplacé par son fils (n° 203) en 1692. Né le 6 janvier 1633.
167. 1657 (Thib., p. 496). Charles Constant, seigneur de la Ganterie, et non de la Gauterie)aû lieu, et par la résignation de Pierre Barbarin (n° loi); fils de Jean Constant II avocat du Roi (n° 12). Sa femme, Jeanne Sicard, lui donna plusieurs enfants, à Saint-Paul, les 15 décembre 1658, 17 novembre 1659 et 7 janvier 1664. Il résigna en 1663 au profit de Pierre Sicard qui obtint des lettres de provision le 21 novembre 1663, après avoir payé 4400 livres pour la résignation (principal et 2 sols par livre), puis 648 livres pour marc d'or, enfin l'annuel de 155 livres, onze sols. Cependant Sicard ne se fit pas recevoir et se démit en faveur de Jérôme Orré (n° 171), qui devint en 1664 le successeur médiat de Constant.
168. 1660. Jean Falloux, seigneur de Villejame. Il avait épousé Marie Frère, et était mort, lorsque son fils Pierre épousa à Saint-Porchaire, le 23 février 1700, Luce- Radegonde Barbarin. On ne sait rien de plus.
169. 1663. Jacques Degennes, seigneur des Fontenelles et de Julien, oncle du procureur du Roi Jacques Degennes de Fief-Clairet (n° 12). Provisions du 29 mars 1663 en remplacement de Joseph Maisonnier (n° 155) (d'après l'attache du 19 avril 1663. Arch. dép., série C, 209). Échevin le 5 septembre 1675 (n° 422), il est indiqué par Thib. (p. 437), comme ayant été maire en 1677, puis en 1679, mais il le confond avec le président De Gennes du Courtiou, mort dès 1635. Sa veuve Thérèse Reveau mourut à Saint- Cybard le 9 janvier 1727.
170. 1664, 1er avril. Jérôme (Hiérosme) Orré, seigneur de la Sicaudière, au lieu de Constant de la Ganterie (n° 167)
(Sicard entre deux). Provisions du 6 mars 1G64, Serment du 1er avril (Arch. dép. attache du 28 juillet, série G., n° 209). Honoraire par lettres patentes du 17 juillet 1701 , registrées le 27 août (minutes du Conseil secret, et reg. greffe 653); il figure encore comme honoraire aux listes de D. Fonteneau en 1718 et 1721. Échevin le 5 septembre 1675 (n° 424). Remplacé en 1701 par son fils Jean-Marie Orré(n°214).
171. 1664. Simon Dreux, seigneur de la Rochette et de Saint-Julien. Ses provisions sont du 16 avril 1664 (attache du 30 juillet 1664. Arch. dép., série C, n° 209). Il fut nommé à l'office dont était pourvu Charles Thomas (non installé) au lieu de feu Élienne Boynet (n° 125). Né le 5 janvier 1635, il était petit-fils du lieutenant particulier criminel Dreux (n° 1), et marié à sa cousine Germaine-Marie Dreux en 1662. Mort sans enfants. 11 céda son office, en 1674, à Antoine de Mastribut (n° 177).
172. 1668. Pierre Lefebvre. Provisions du 26 août 1668 (attache du 9 mars 1671. Arch. dép,, série C, liasse 216), au lieu de son père Antoine (n° 133). Remplacé en avril 1705 par son fils Pierre (n° 219).
173. 1670, 10 mai. Jean Coulard, sieur du Soucy, conseiller clerc. Provisions du 3 avril 1669 (Reg. greffe. 671), au lieu de son oncle, Jacques Coulard (n° 140). Il y est dit que la vacance de l'office avait été déclarée par arrêt du Conseil du 18 novembre 1660. Réception en chambre du conseil le 16 mai 1670. 11 était chanoine-de l'Église de Poitiers. Remplacé en 1703 par Philippe Légier (n° 216).
174. 1672, juin. Louis Repin, sieur delà Ronde. Provisions du 9 juin 1672, attache du 23 juin 1673. (Arch. dép., série C, liasse 218). L'office était tenu par René de
la Coussaye (n0 Ho), qui en avait disposé de son vivant au profitde Gabriel Barré, lequel s'en démit pourRepin. Marié à Suzanne Cothereau, le 30 octobre 1679. Doyen en 1708, il ne figure plus aux listes de 1718 de D. Fonteneau.
175. 1673, 30 août. Joseph Peyraud, seigneur de la Chèze et de la Chapelle-Périgny, au lieu de son père Philippe (n° 161). Provisions du 18 août 1673; serment du 30 août; attache du 9 janvier 1675 (Arch. dép., série G., liasse 220). Sa femme Antoinette Duflos est signalée dans un procès avec l'Evêque (Arch., série G., n* 98) et dansTacle de mariage de son fils, à Nolre-Dame-la-Petite, le 21- août 1714. Il mourut le 2 septembre 1707 (Saint-Porchaire et Notre-Dame-la-Chandelière). Son successeur fut, en 1724, Jean-Baptiste Girault (n° 133).
176. 1674. Jacques Rabekeul,Rabereiil ou Rabreùil, sieur de la Pairauderie. Date de ses provisions non indiquées dans l'attache du 30 juillet 1674 (Arch. dép., série G.,n° 116).(Thib. p. 438). llmourut paroisse Saint-Cybard, le 25 mars 1703, et sa veuve le 30 mars. Elle est appelée Marie ou plutôt Jeanne Chaubier, dame d'Aillé, au mariage de leur fille, à Saint-Cybard, le 4 février 170i. Son office tomba aux parties casuelles, où il fut levé, en 1705, par son fils Jacques-Alexandre (n° 220).
177. 1674, août. Antoine de Mastribut, seigneur delà Pertuserie. Provisions du 2 août 1674, en remplacement et sur résignation de Simon Dreux (n° 171) (attache 5 septembre 1674. Arch. dép., série G., n° 219). Démissionnaire le 26 octobre 1699 au profit de Penigot de Grand- Champ (n° 212).
178. 1676, 4 février. Alexis Maron, sieur de la Bonardelière. Provisions du 28 novembre 1675 en remplacement
de Maixent Poudret, résignataire en sa faveur (n° 142), mais il ne fut examiné, reçu et assermenté que le 4 février 1676 (PiBg. greffe. 673).
179. 1676, 26 février. Charles ou Jacques Lelièvre, sieur de Vernelles, Provisions du 26 février 1676 à Charles Lelièvre, au lieu de son père, Pierre (n° 139), dont l'office avait été déclaré vacant par arrêt du Conseil du 18 novembre 1666 (Reg. greffe, 673, et attache du 11 mars 1676; Arch., série G., liasse 118). Le Parlement chargea le Présidial de vérifier s'il avait l'âge de 27 ans, alors exigé par les édits, s'il était bon catholique, etc. Ses gages durent courir du 16 août 1671. Il était né vers 1649. Doyen en 1724, il maria une fille, paroisse Saint-Paul, le 7 juillet 1730. Sa femme est appelée dans l'acte Renée-Brigide d'Escoubleau de Sourdis. Il mourut, paroisse Saint-Paul, avec le prénom de Jacques, doyen des conseillers, âgé de 84 ans. Office tombé aux parties casuelles, où il resta (D. Fonteneau).
180. 1676. Pierre Pelisson, sieur de Marit. Provisions du 8 avril 1676 (Reg. greffe. 673, p. 30 verso), conseiller et garde des sceaux, au lieu de son père et du suppléant de celui-ci Bonaventure Mayaud. (V. nos 144 et 158.) A raison des bons services de son père, il fut dispensé d'un an, 2 mois et 18 jours qui lui manquaient pour avoir 27 ans. Sous-doyen en 1724. Il demeurait paroisse Saint-Hilaire, entre les églises, avec sa femme, Marie-Phelippe. (V. mariage de son fils Pierre, àSaint-Cybard,le 4 août 1716, avec Renée Liège.)
181. 1676. Michel Meschinet, sieur de la Brosse- Moreau, conservateur des privilèges de l'Université et commissaire examinateur enquesteur. Il était mort lorsque, le
19 août 1685, Mathieu Thoreau (n° 191) le remplaça. (Reg. greffe. 676). Thibaudeau l'a omis à tort. Sa veuve, Marie Le Texier, mourut àNotre-Dame-la-Petite, le 28 juin 1728, à l'âge de 81 ans 5 mois.
182. 1676. Jacques Ferruyau. L'attache sur ses provisions (dont la date n'est pas indiquée) est du 1er décembre 1676 (Arch. dép., série C.,n° 118). Cela suffit pour réfuter Thib. (p. 498), qui place en 1689 FeruiaudeTouraine (sic). Son successeur Élie Rapaillon (n° 168), remplaça le 12 juin 1 682 feu Ferruyau .
183. 1677. René Levascher, sieur de Montigny. Provisions du 27 mars 1677, au lieu de Jean Porcheron (n° 145) sur présentation de sa veuve (Reg. greffe. 673, p. 52). Thib. dit qu'il fut maire en 1690. Il mourut, paroisse Saint-Savin, le 15 janvier 1707, et sa veuve, Renée Charet, paroisse Saint-Porchaire, le 31 janvier 1713, à 63 ans. Son office tomba aux parties casuelles, où il fut levé par René-Nicolas Milon (n° 222) en 1708.
184.1678,20 juin, Serment de René Thoreau, conseiller au lieu de son père René (n° 147), démissionnaire en sa faveur. Provisions du 23 avril 1678 (Reg. greffe. 673, p. 65). Ce n'est pas lui, mais Thoreau (n° 191), qui [fut conservateur des privilèges au lieu de Meschinet (n° 181) . On ne sait rien sur son compte.
185. 1681, 31 décembre. Louis Le Roy, sieur de la Rujauderie. Provisions du 12 novembre 1681 (Reg. greffe, 674). Réception et serment du 31 décembre. Il remplaçait Charles Pineau, mort après avoir payé l'annuel et dont le fils Jacques Pineau, sieur de Viennay, traita avec Nicolas Deslions qui se démit, avant de se faire installer, au profit de Le Roy. Il ne figure plus en 1698 sur la liste de D. Fon-
teneau. Le 8 avril 1700 mourut à Saint-Porchairela fille de feu M. Le Roy, âgée de 9 ans. Il fut probablement remplacé par Louis Le Roy (n° 224).
186. 1682, 8 juillet. Serment d'Élie Rapaillon. Provisions du 12 juin 1682. Réception le 8 juillet avec la note « digne de plus grande charge, s'il en était pourvu » (Reg. greffe. 674), Il remplaçait feu Ferruyau (n° 182). Mort avant le 25 avril 1685, date des provisions de son successeur De Chazaud(n°192).
187.1682, décembre. René Richeteau, seigneur du Poiron et de Lespinay. Provisions du 17 décembre 1682 (Reg. greffe. 674), au lieu de son'père feu Jean Richeteau (n° 137), qui ayant payé l'annuel, lui donna son office^par testament. Il mourut le 28 mai 1 714. paroisse Saint-Paul, à 60 ans environ, et fut inhumé en la chapelle qui lui appartenait. Sa veuve, Madeleine-Thérèse, Soûlas mourut à 60 ans le 21 janvier 1721 . Il eut à Saint-Paul une fille née et ondoyée le 18 mai 1695, baptisée le 10 juin 1701. Il était beau-père du conseiller Milon (n° 222). Remplacé en 1713 par J.-B. Gaborit de la Brosse (n° 225).
188. 1683, 7 mai. Jérôme (Hiérosme) Babinet, seigneur de Puychevrier. Provisions du 25 février 1683 (Reg. greffe 674) au lieu de feu BonaventureMayaud (n° 158), aux gages de 76 livres 1 soi 6 deniers pour deux quartiers (clause que je n'ai pas rencontrée ailleurs). Pié'ception et serment le 7 mai 1683. Babinet, né le 25 juin 1645, épousa à 50 ans, le 2 mars 1695 Anne De Lavau, fille de feu Louis, procureur de l'Hôtel de Ville de Châtellerault,et en eut 7 enfants. Mort à 65 ans, le 2 août 1710, paroisse Saint-Hilaire-dela-Celle. Remplacé par son fils aîné (nu232).
Marc-Philippe Augron, sieur de Saligny, au
lieu de son père Jacques (n° 156). L'attache sur les provisions (dont elle omet la date) est du 5 janvier 1685 (Arcli. dép., série C, n° 127) et exclut, par conséquent, la date de 1689 que Thib. attribue à sa réception. Il siégeait d'ailleurs à l'audience du 12 octobre 1686 (Reg. greffe, 676). Il figure encore sur la liste de D. Fonteneau en 1608. Il fut remplacé en 1 704 par son fils René-Augustin (n° 217). Mari d'Hélène Sapinault, il était mort, lorsque le 23 février 1 705 sa fille Marie-Suzanne-Cécile épousa Jean Constant, fils du conseiller Pierre (n° 190).
190.1685, 26 janvier. Pierre Constant, seigneur deChezeaux, fils de Jean Constantin, avocat du Roi (n° 15). Provisions du 15 juin 1684 en remplacement de son oncle Pierre (n° 163), démissionnaire en sa faveur. Serment du
26 janvier 1685 (Reg. greffe. 676). Né le 2 mai 1654, il épousa le onze septembre 1679, à Sainte-Opportune, Louise- Cécile De Gennes. Il ne figure plus sur la liste de D . Fonteneau de 1698, et le Dict. des fam. place sa mort le 17 juillet 1694.
191. 1685. Thoreau, appelé René, mais qui doit être Mathieu ou Mathurin, seigneur Du Breuil, fut, par provisions du 19 août 1685 (Reg. greffe. 676), nommé conservateur des privilèges et commissaire examinateur enquesteur au présidial au lieu de feu Michel Meschinet (n° 186). Il obtint des dispenses de parenté avec ses beaux-frères Jacques Degennes, procureur du Roi, et Alexis Maron, conseiller. Le présidial fut chargé de vérifier s'il avait
27 ans et s'il était bon catholique. Thibaudeau (t. III, p. 46) reporte son installation h l'Université au 14 juillet 1686. 11 est dit avocat en parlement; on ne peut donc le confondre avec René Thoreau (n° 184), déjà conseiller depuis 1678.
Je l'ai trouvé mentionné dans trois actes de l'état civil : 1° Le 1 1 décembre 1710, à Saint-Didier, mention de Louise Carlouet, femme de Mathurin Thoreau,écuyer, juge conservateur; 2° le 30 juillet 1719, à Saint-Porchaire, mort de Mathurin Thoreau, 57 ans, ancien conservateur des privilèges {ancien, car depuis le 5 juin 17 19 il était remplacé par René Thoreau de Saint-Chartres, n> 227); 3° le 5 mai 1723 à Saint-Porchaire, Louise-Marguerite Carlouet, veuve de Mathieu Thoreau, seigneur du Breuil, conservateur, est marraine d'un fils de René Thoreau de Saint-Chartres.
192. 1686. Pierre de Chazaud, sieur du Cluzeau, ancien conseiller en l'élection de Niort, puis de Poitiers. Provisions du 25 avril 1686 (Reg. greffe. 676) en remplacement de feu Élie Rapaillon (n° 186). Il figure encore aux listes de D.Fonteneau en 1718. Maire de Poitiers en 1683 (Thib., p. 437). 11 était né le 17 août 1642 et mourut paroisse Saint-Cybard le 21 décembre 1724, à 85 ans environ, pair et échevin. Il avait été remplacé en 1723 par Antoine Mallet d'Ulcot (n°23l).
193. 1686, 14 novembre. Jacques de Gennes, sieur du Courtiou, fils de Charles (n° 148), leva, le 8 mai 1685, aux parties casuelles les deux offices de son père et fut pourvu : 1° par lettres du 5 mars 1686 de celui de commissaire examinateur et 2° par lettres du 18 juin 1686 de celui de conseiller avec dispenses de parenté à cause du conseiller Constant (n° 190), son beau-frère (Reg. greffe. 676). Réception et serment 14 novembre 1686. Dom Fonteneau le porte doyen dans la liste de 1738, et dit, dans celle de 1748, qu'il était mort, non remplacé, et que l'office était tombé aux parties casuelles, où il resta d'après la liste finale de D. Fonteneau.
194. 1687, 10 février. Jean Demousseaux du Coudray. Provisions du 13 décembre 1686; serment du 10 février 1687 (Reg. greffe. 676). Il occupa l'office de Nicolas Filleau de la Chèze, saisi à la requête du procureur général à la cour des Aides et vendu par adjudication. J'ai expliqué, au n° 154, comment Demousseaux en fut pourvu. Il était né le 8 février 1654. D'après les feuilles d'audience (Reg. 677), il siégeait le 25 octobre 1687 et le 10 mars 1698 (Reg.678). Son office tomba aux parties casuelles, où il fut levé par Louis Demousseaux de Verlages, qui, ne voulant se faire recevoir, se démit au profit de Jousseaume (n° 218).
195. 1689, 7 mars. Gilles-Jacques Rapaillon, conseiller clerc, avocat au présidial, chanoine et sous-diacre de Saint- Hilaire, né le 24 mai 1639. Provisions du 6 septembre 1688 (Reg. greffe. 677, et attache, Arch. départ, série, C, liasse 230). Serment en parlement du 7 mars 1689. Il est dit qu'il fut pourvu par la démission de François Dupont, qui ne nous est pas connu et dut être un acquéreur qui ne se fit pas recevoir. Il mourut le 25 octobre 1713, étant le premier et plus ancien chanoine de Saint-Hilaire, et eut pour successeur, en 1715, Jean Frogier (n° 226), conseiller clerc. Gilles Rapaillon a laissé des notes et documents sur l'histoire de Saint-Hilaire (Arch. départ., série G.,nos 508 et 590).
196. 1690. Joseph Resse, seigneur du Fresne. L'attache du 12 janvier 1691 (Arch. départ. , série G., n° 133) n'indique ni la date de ses provisions ni le nom de son prédécesseur, mais exclut la date de 1692 donnée parThib. (p. 499). Les listes de D. Fonteneau le portent de 1698 à 1721, mais non en 1728. Le Dict. desfam. dit qu'il avait épousé, avant 1725, Marie Chambellain et qu'il mourut avant 1730.
Son successeur, De la Mardière (n° 239), ne fut nommé qu'en
François Larguer, seigneur de la Raslière
11 ne figure plus en 1718 aux listes de D. Fonteneau. Il fut
remplacé, en 1720, par François Gaborit de Trié (n° 228).
Suivent deux conseillers d'honneur nommes en même temps, après la création de ces charges nouvelles par édit de février i 690.
198. 1691. Jean Gaborit, seigneur de la Brosse, conseiller d'honneur. Provisions d'octobre 1690. Il fut remplacé le 17 août 1713 par son fils Jean-Baptiste (n° 225), lequel, étant pourvu en môme temps de l'office de conseiller de René Richeteau (n° 187), céda l'office de conseiller d'honneur, en 1720, à René de la Maisonneuve (n° 230).
199. 1691. Pierre Babinet, seigneur des Touches, frère de Jérôme (n° 188). Installé le 2 mai, nommé en même temps que Gaborit de la Brosse, mais placé après lui par D. Fonteneau. Provisions d'octobre 1690. Né le 23 septembre 1 652. Bourgeois de la maison commune. Il avait épousé, le 15 mai 1679, Jehanne Rifauld, fille de feu Etienne et de Jeanne Barthélémy; il en eut 8 enfants. Mort le 10 septembre 1724. Sa charge tomba aux parties casuelles, d'où elle fut retirée momentanément par Babinet de Santilly (n° 253) en 1782.
200. 1691, 20 décembre. Jean-François Cotiiereau, sieur du Coudreau (Thib.) ou du kCoudray (D. Fonteneau en 1698, où il est nommé plusieurs fois Cotereau). L'attache du 18 janvier 1692(Arch. départementales, série. C, liasse 231) ne donne pas la date des provisions, mais place le serment le 20 décembre 1591 . Elle indique de plus qu'il succéda à Pierre Millon, dont l'office avait été saisi et adjugé suivant arrêt de la Cour des aides du 19 janvier
1688, à Mathieu Thoreau, sieur du Breuil, qui en disposa en faveur de Cothereau. Je n'ai pas retrouve ce Pierre Mil- Ion qui ne peut être le n° 162, puisque, loin d'être saisi en 1688, il fut honoraire en 1698 1 On sait sur Cothereau : 1° que, le 14 septembre 171 1, étant veuf de Catherine Olivier, ilépousa,paroisseSaint-Paul,GenevièveBaron,fillede Pierre, écuyer, seigneur de Vaujalais;2°qu'en 1720 il fut poursuivi pour chasse (Arch. départementales, série B.,n° 38); 3° qu'il fut parrain à Saint-Porchaire, le 20 août 1725, etle 5 septembre 1726 ; 4° qu'en 1738 il ne figure plus sur les listes de D . Fonteneau, et que la charge est tombée aux parties casuelles. Le Dict. des familles dit que, né en novembre 1649, il ne fut baptisé que le 11 juin 1651, et qu'il mourut le 12 août 1737. Son office, tombeaux parties casuelles, y resta, d'après D. Fonteneau.
201. 1692. De Gennes, sieur de Fiefclairet, alors procureur du Pioi au présidial. Cette date donnée par M. De Gennes, est acceptable, car c'est celle où son fils Mathieu lui succéda comme procureur. Il fut aussi conseiller ancien et premier assesseur de la maréchaussée de Poitiers, comme le prouvent les lettres de son successeur Dupont de Laudonnière (n° 21 1). Le Reg. du greffe (n° 678) dit que Dupont traita le 13 février 1698 avec sa veuve et son fils Mathieu. Il était donc mort avant cette date. Il ne figure pas sur la première liste décennale de D. Fonteneau, qui est de 1698. Sa veuve, Marie Thoreau, vivait au mariage de sa fille à Saint-Porchaire, le 13 février 1703.
202. 1692, 13 juin. Claude Maisondieu, seigneur de la Séguinière (que Thib., p. 499, appelle Jean). Provisions du 4 mars 1692; présenté par les héritiers Texier de Feneuil (n° 165). Serment du 13 juin. Né le 15 juillet 1665.
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Marié à Jacquelte Texier, sœur de Texier de Lirec. Mort paroisse Saint- Hilaire-de-la-Celle le 4 février 1729, à 63 ans et demi, après avoir reçu les sacrements et inhumé dans l'église. Son successeur, en 1733, fut son fils Claude- Louis Maisondieu (n* 236).
203. 1692. Ililaire-Joseph Roatin, seigneur de Jorigny, au lieu de son père Joseph (n° 166). Sa femme, Renée Jousseaume, mourut à 50 ans, le 14 août 1727, etlui-même, à 63 ans, le 11 août 1729, paroisse Notre-Dame-la-Pelile. Remplacé par Brumauld de Beauregard (n° 240).
204. 1692. René Razay.Nô vers 1649, il épousa à Saint Porchaire, le 26 janvier 1712, Marie-Jeanne Vincent. Il en eut une fille le 10 septembre 1714 et un fils le 1er juin 1718. On ne sait s'il avait succédé à Pierre Razay (n° 150), qui siégeait encore en 168o. Il mourut à 80 ans le 7 février 1729, paroisse Saint-Porchaire, et fut remplacé en 1735 par Ch. François Lefebvre (n°237).
205. 1692. Adrien Chénier, sieur du Charpreau, par démission de Pierre De Razes (n° 160). Provisions du 20 novembre 1692 (attache du 18 décembre 1693, Arch. dép., série C, liasse 232). Le Dictionnaire des familles le marie, le 9 mai 1689, à Radegonde de Belhoir, qui mourut, à 55 ans, le 21 août 1721, après lui avoir donné un fils le 29 septembre 1700, paroisse Saint-Porchaire. Il fut doyen de la Compagnie en 1748, et mourut à 90 ans environ, le 25juin 1756. Il fut remplacé en 1762parPhilippeTurquand (n° 250).
206. 1693. Claude Légier, seigneur de Puiraveau (que Thib., p. 499, surnomme le jeune). Sa femme, Marie-Anne Richeteau, mourut, paroisse Saint-Porchairé,le5 juin 1727 à 55 ans. Lui-même décéda (registres de Saint-Porchaire et
de Saint-Didier), le 2 septembre 1730. Les actes lui donnent 74 ans et le titre de conseiller vétéran (honoraire). Son fils Claude lui avait succédé en 1720 (n° 229).
207. 1693 ou 1694. Pierre «Toussant. Il épousa Marie- Louise Baillyet en eut une fille, Marie, qui, le 7 février 1730, à Saint-Didier, épousa François-Xavier Babinet de la Brissière. Son office tomba aux parties casuelles et sa veuve, en 1698, traita avec Texier de Lirec (n°210). En 1703 elle faisait un bail (Arc. dép . , série G., n° 769) .
208. 1694. (Thib.,p. 499). Pierre deGhazaud, sieur de Lescanie. Était parrain à Saint-Cybard, le 7 mai 1708. Son successeur, en 1707, fut Jean-Modeste Doré (n° 221) (V. Reg. greffe, 654) .
209. 1697. Jacques Vincent, sieur de Villegué, céda son office de conseiller, en 1703, à son fils René (n° 215). Puis en 1704 il devint lieutenant assesseur du conservateur et subdélégué de l'Intendant suivant provisions du 3 août 1704 (Reg. greffe 654) avec dispense de parenté avec son fils, à condition qu'en cas de concours les deux voix ne compteront que pour une. Serment devant l'intendant le 6 août 1704. Thib. (t. III, p. 49) rapporte son installation comme pro-conservaleur à l'Université le 29 juillet 1703. Il mourut, paroisse Notre-Dame-la-Grande, le 12 juillet 1715. Sa veuve, Marie Chichard, mourut le 20 juin 1724.
210. 1698, 14 août. Louis Texier, seigneur de Lirec. Provisionsdu 18 juillet 1698(Reg. greffe. 678)aulieu de feu Pierre Joussant (n° 207). L'office fut levé aux parties casuelles sur certificat du consentement de la veuve et paiement de 756 livres de marc d'or. Examen et serment du 14 août 1698. Dispenses d'alliance avec son beau-frère Claude Maisondieu, mais sous condition que si les deux voix sont uni-
formes, elles ne compteront que pour une. Né le 9 juillet 1671 ; marié le 26 février 1715 à Notre- Dame-la-Petite, à Marie- Anne Bernon, âgée de 16 ans, dont il eut plusieurs enfants. Aux Archives dép. (série G., n° 450, liasse 1722 à 1731), on trouve les pièces d'un procès qu'il soutint contre le séminaire. Il mourut le 26 mai 1737 à Notre-Dame-la- Petite à 65 ans environ. Son office tomba aux parties casuelles. Son successeur fut Hallou de la Beausse, conseiller (n° 241) (attache :Arch. dép., série B., n° 263).
211. 1698, 21 août. François Dupont, sieur de Laudonnière. Provisions du 18 juillet 1698 (Reg. greffe. 678) au lieu de feu Jacques Degennes (n° 201). Le 5 juillet, il avait obtenu des dispenses d'alliance avec ses deux oncles Babinet (nos 188 et 199). Il fat pourvu aussi, le 17 juillet 1698, de l'office de conseiller ancien et premier assesseur de la Maréchaussée du même Jacques Degennes, suivant contrat du 13 février 1-698, avec sa veuve et son fils Mathieu. Il fut reçu à la table de marbre par le lieutenant général de la connétablie le 19 juillet. Né le 7 avril 1672. Marié paroisse Saint-Paul, le 11 avril 1700, à Elisabeth-Catherine Granier. Mort à 70 ans, le 24 décembre 1741, paroisse Saint-Hilaire-de-la-Celle. Office tombé auxparties casuelles, où il resta d'après D. Fonteneau.
212. 1700, 11 février. Antoine Penigot, sieur de Grandchamp. Provisions du 9 janvier 1700 (Reg. greffe. 678, p. 50), au lieu d'Antoine de Mnstribut (n° 177), démissionnaire en sa faveur le 26 octobre 1699. Serment du 11 février. Né le 1 3 mai 1666. Sa femme Marie-Marthe Hérault, est mentionnée paroisse Saint-Cybard, les 29 avril 1725 et 1er juin 1726. Il mourut en 1750 (D. Fonteneau). Son successeur fut Nestor-Nicolas (n° 245) en 1751.
213. 1700, 14 décembre. Jean-Jacques Texier, seigneur de la Baraudière; on voit (au Reg. greffe, n° 678, p. 69-70) qu'il fut d'abord pourvu, le 1er septembre 1693, de l'office nouveau, créé par édit d'avril 1696, de substitut-adjoint aux avocats et procureurs du Roi au présidial, à la cour conservatoire et à la maréchaussé, où il fut installé le 14 janvier
1700. Puis, le 21 novembre 1700, il eut des provisions de conseiller au présidial, au lieu de Louis Girault, qui résigna en sa faveur (et qui, inconnu de nous, doit être un acquéreur d'office non installé). Texier prêta serment le 14 décembre. Il paya 1285 livres, 6 sols 8 deniers pour la résignation, plus 166 livres 13 sols 4 deniers pour les 2 sols pour livre, plus 756 livres de marc d'or. Né le 1er novembre 1668, il épousa Marie-Marguerite Grolleau, dont il eut des enfants, paroisse Notre Dame-la-Petite, les 29 mars 1703, 27 décembre 1703,30 mai 1 705,7 juin 1 708,27 janvier 1710, 10 août 1711. Son office, tombé aux parties casuelles, fut levé par son fils Jean-Jacques (n° 235).
214. 1701, 12 août. Jean-Marie Orré, sieur de la Sicaudière, au lieu de son père (n° 170). Provisions 3 juillet
1701. Serment le 12 août. Le 28 juin, dispense d'âge de 5 mois et quelques jours, sous condition de n'avoir voix délibérative qu'à 25 ans (Reg. greffe. 653). Né le 6 décembre 1676. L'acte de naissance d'une fille, le 7 avril 1708, paroisse Saint-Didier, lui donne pour femme Marie Soseau (sans doute Sauzeau). Mort le 3 décembre 1717, il fut inhumé le 14 à Saint-Cybard. Son office, tombé aux parties casuelles, y resta, d'après D.Fonteneau.
215. 1703,21 mars. René Vincent, sieur de Villegué, au lieu de son père (n° 209). Provisions du 24 février 1703 (Reg. greffe. 653, p. 153). Sermentdu21 mars. Plus tard,
vers 1713, il remplaça aussi son père comme assesseur du conservateur. Thib. (t. III, p. 49) rapporte qu'il fut installé à l'Université comme proconserva te a r, le 1er septembre 1713. En 1733 il rendit aveu au séminaire pour les fiefs des Verrues et des Perrières, paroisse de Vendeuvre (Arch. dép. , série G.,n° 451). Il mourut le 21 juin 1753, paroisse Saint-Didier, et fut inhumé le 22, à 76 ans et 3 mois. Sa veuve, Marie- Gabrielle Esperon, mourut paroisse Saint-Didier, le 29 mai 1 759. Son office, tombé aux parties casuelles, y resta, d'après D. Fonteneau.
216. 1703. Philippe Légier, conseiller clerc au lieu de Coulard du Soucy (n° 173). L'attache du 11 février 1705 (Arch. départ., série C.,n° 145) ne donne pas la date des provisions. Celle de 1703 est fournie par la liste de 1708 deD. Fonteneau. Il était fils de Claude Légier (n° 152). En 1705 il fut pourvu du personnat de maître école de Saint-Hilaire, et remplacé en 171 3 (Arch. départ., série G., n° 556). Il mourut à 57 ans environ, le 17 janvier 1716, paroisse Saint-Didier. Sa charge, tombée aux parties casuelles, y fut levée en 1775 par l'abbé Tourneporte (n°259) qui la fit convertir en 1778 en office laïc et la céda ensuite à Robert (n° 261).
217. 1704. René-Augustin Augron, seigneur de Saligny et de Montigny, au lieu de son père (n° 189). L'attache au bureau des finances du 22 décembre 1704 (Arch. départ., série G., n° 145) n'indique pas la date des provisions. Le Dict. desfam. dit que, né le 10 décembre 1678, il mourut paroisse Saint-Porchaire à 50 ans environ, le 19 novembre 1727. Son office, tombé aux parties casuelles, fut levé en 1735 par François Dansays de IaVillatte(n° 238). Sa veuve, Marie-Charlotte de la Fontenelle, se remaria le 1er septembre 1728 en l'église delà Visitation, paroisse Saint-Porchaire,
à Charles Lelièvre, sieur Destouches, dont la fille du l'Mit épousait le même jour le filsd'Augron.
218. 1705, 19 juillet. Pierre Jousseaume, seigneur de la Grange, au lieu de Jean Demousseaux (n8 194). Le Reg. du greffe 654 dit que les provisions furent du 1 9 juillet 1705 et le serment du 19 juin! Jousseaume, né le 24 mai 1676, avait acquis d'un intermédiaire Louis Demousseaux de Verlages, qui leva l'office aux parties casuelles et ne se fit pas recevoir. Le 28 juin 1705 Jousseaume obtint des dispenses d'alliance à cause de son beau-frère Joseph-Hilaire Roatin (n° 203). Il mourut le 22 juillet 1733, paroisse Saint- Michel, et fut conduit en l'église de Saint-Cybard. Son office, tombé aux parties casuelles, y resta, d'après D. Fonteneau.
219. 1705 août. Pierre Lefebvre, au lieu de son père démissionnaire en sa faveur (n° 172). Provisions du 9 août 1705 ; installé le 17 août. Il était né, le 24 mars 1677, paroisse Saint-Savin,dont le registre manque, ce qui empêche de vérifier si son prénom était Pierre ou Jacques. D. Fonteneau, qui l'a omis dans ses listes décennales, dit que son office resta aux parties casuelles, où il était tombé.
220. 1705,2 septembre. Jacques-Alexandre Rabreuil ou RABEREUL.au lieu de son père Jacques (n° 176), dont il leva l'office aux parties casuelles du consentement des héritiers donné le 2 4 juin 1705. Provisions du 20 juin 1705 (Reg. greffe. 654). Serment du 2 septembre. Né le 9 septembre 1682 paroisse Saint-Jean-Baptiste de Poitiers; baptisé le 19 septembre. Marié paroisse Saint-Savin le 14 janvier 1710 à Marie-Anne Babinet. fille de Pierre, garde marteau des forêts, et de Louise Texier. Doyen en 1756. Mort le 10 décembre 1763 paroisse Saint-Jean. Sa veuve y mourut
aussi le 16 juillet 1771, à onze heures du soir, et fut inhumée le 18 à 82 ans. Son office, tombé aux parties casuelles, y resta d'après D. Fonteneau.
221. 1707, août. Jean-Modeste Doré, seigneur de Nion et de Lépinoux, au lieu de feu Pierre de Chazaud de Lescanie(n° 208). Provisions du 13 août 1707 (Reg. greffe. 654). Date de serment omise. Né le onze juillet 1679, et marié le 27 février 1710 en la chapelle de la Commanderie (Saint Savin) avec Anne-Marie Babin de Bourneuil. Il en eut des enfants paroisse Saint-Savin en 1711, 1715, 1719, 1720 et 1723. Il y mourut le 8 février 1760, et eut pour successeur Babinet de Santilly (n° 253) en 1764.
222. 1708, 26 juillet. René Nicolas Milon, seigneur du Breuil-Mingot,au lieu de feu René Levascher (n° 183) dont l'office était tombé aux parties casuelles. Provisions 3 juin 1708 (Reg. greffe. 654). Serment du 26 juillet. Né à Notre- Dame-la-Gjande le 12 janvier 1687, il épousa, paroisse Saint-Paul, le 25 novembre 1 71 3, Françoise Richeteau, fille du conseiller René (n° 1 87). On le retrouve siégeant en 1 733, 1737, 1751 (Arch. dép., série B., nos 47 et 56), et mentionné dans la paroisse Saint-Paul le 9 mai 1 752. En 1755, il fut remplacé par Venault de Bourleuf (n° 246) au profit de qui il avait résigné en décembre 1754. Sa veuve mourut paroisse Saint-Paul, le 7 mars 1764, à 70 ans.
223. 1708. Jacques Vincent, seigneur de la Rivardière. Thib, (p. 501) dit qu'il fut aïeul du lieutenant particulier assesseur civil de 1770 (n° 13). Marié à Jeanne-Thérèse Drouineau,il eut des enfants paroisse Saint-Porchaire, le 12 septembre 1706, le 14 janvier 1708 et le 24 décembre 1708. Ce dernier acte le qualifie conseiller au présidial. 11 mourut paroisse Saint-Didier, le 3 avril 1 722, à 40 ans envi-
ron. Son successeur fut Pierre Fleury (n° 234) dont les provisions (Arch. dép., série C, n° 259) exposent que Philippe Pinault fut d'abord pourvu de l'office et en paya les droits, mais qu'il se démit au profit des héritiers mineurs de Vincent, lesquels, de l'autorité de leur curateur, traitèrent avec Fleury le 25 mai 1725.
224. 1713. Louis Le Roy, sieur de la Bujaudrie. D. Fonteneau le place, aux listes de 1718 et 1728, entre Milon et Gaborit de la Brosse. Thibaudeau l'a omis. Il fut probablement fils et successeur de Louis Le Roy (n° 185), mort cependant depuis environ 15 ans (voir liste de M. De Gennes). Il épousa Marie Gaultron de la Bâte, eut des enfants paroisse Saint-Cybard le 7 mars 1717 et le 7 janvier 1718, et mourut en cette paroisse le 16 juillet 1730 à 40 ans environ. Sa veuve lui survécut jusqu'au 17 juillet l75i. Office tombé aux parties casuelles, où il resta, d'après D. Fonteneau.
225. 1713. Jean-Baptiste Gaborit, seigneur de la Brosse, fut pourvu le 17 août 1713 (Arch. dép., série C., 254) de deux offices : 1° l'un déconseiller d'honneur au lieu de son père Jean (n° 198), qu'il céda en 1720 à Maisonneuve (n°230); 2° l'autre de conseiller laïc en remplacement de René Richeteau (n° 187). Il obtint des dispenses d'âge, n'étant âgé que 22 ans et 8 mois. Il épousa le 15 mars 1725 à Saint-Porchaire (chapelle de Ligugé, prieuré de Saint-Martin), Marie-Anne-IIilaire Hallou de la Galinière. Il fut remplacé par son fils Jean-Baptiste en 1763 (n° 251). Il mourut avant le 20 janvier 1766, date du baptême de son petit-fils, dont sa veuve fut marraine. Il fut maire en 1747. Deux de ses filles moururent à Poitiers le 19 mars 1807 et le 6 décembre 1809.
226- 1715. Jean Frogier, conseiller clerc. Lettres du 30 juillet 1714registrées en parlement le 21 mars 1715 (V. attache du 9 juillet 1717. Arch. départementales, série C, n° 254). Il avait levé aux parties casuelles l'office de feu Gilles Rapaillon(n° 195). Il était chanoine et sous-diacre de Saint-Hilaire.En 1741 , Charles Devaulx (n°242) leva cet office aux parties casuelles et le fit séculariser.
227. 1719. René Thoreau, sieur de Saint-Chartres, conservateur des privilèges de l'Université. Il a dû remplacer Mathieu Thoreau, sieur du Breuil (n° 191), mort en juillet 1719. Thib. (t. III, p. 48) rapporte le procès-verbal en latin de son installation en l'Université le 5 juin 1719. Il avait épousé Marie Mascureau de Senneterre (Alias de Saint-Terre). Il eut des enfants, paroisse Saint-Porchaire, en 1722, 1722, 1724, 1727. Il mourut avant le 4 février 1742, date du mariage de sa fille Marie-Renée-Louise avec le président Thibault Forien de Saint-Juire. Sa veuve mourut à 80 ans, le 21 septembre 1776. Dans son acte de décès son mari est qualifié, chevalier, écuyer, seigneur de Saint-Chartres, le Palais, le Breuil, la Godini, la Millière, etc. , etc.
228. 1720. François (dit aussi Louis) Gaborit, seigneur de Trié, frère de Jean-Baptiste (n°225). Provisions du 4juillet 1720 au lieu de François Larcher (n° 197) (V. attache du 14 mai 1727, Arch. départementales, série C, 153). Il épousa Marie-Anne-Françoise Soûlas, eut des enfants paroisse Saint-Paul le 25 juillet 1726, le 27 avril 1728, le 17 juillet 1729, et mourut à 43 ans le 31 août 1736 sous le prénom de Louis. Son office tomba aux parties casuelles, où il resta, d'après D. Fonteneau.
Il août. Claude Légier, seigneur de Puira
vault. Provisions du 23 août 1720; serment du 27 août. Au lieu de Claude Légier(n° 206), son père, démissionnaire en sa faveur, et qui avait payé l'annuel (Reg. greffe. 654). Né le 6 avril 1693, il épousa Jeanne-Françoise Oaborit de la Brosse, dont il eut une fille paroisse Saint-Didier, le 11 juillet 1728. Son successeur fut, en 1751, Jacques-Louis Babinet(n°244).
230. 1720, septembre. René-Pierre de la Maisonneuve, seigneur de la Bretonnière de Venours, conseiller d'honneur, au lieu de Gaborit de la Brosse (n° 225), dernier titulaire de cet office qu'il résigna le 10 août 1720. Provisions du 26 septembre (Reg. greffe. 654) avec dispense d'âge du 14 septembre. Etant né le 2 août 1699, il n'avait que 21 ans et un mois et ne dut avoir voix délibérative qu'à 25 ans. M. De Gennes a dédoublé ce conseiller en plaçant sur sa liste un Maisonneuve et un Bretonnière, erreur que n'a pas commise Thibaudeau. Le 23 janvier 1727, René Pierre de la Maisonneuve, seigneur de Venours, fut nommé trésorier de France à Poitiers au lieu de son père. On ne sait rien de plus sur lui.
231. 1723, 8 mai. Antoine-Louis Mallet, seigneur d'Ulcot et de Pontejon. Provisions du 18 mars 1723, registres en parlement le 8 mai(V. attache du 16 avril 1731, Arch. départementales, série C., n° 259). Il remplaçait Pierre de Ghazaud duCluzeau (n°l92). Né le 5 janvier 1695, il épousa à Saint Cybard,le 16 avril 1725, Marie-Anne Chabot, fille de Philippe Chabot, sieur de Foix ou de Foye (dont le surnom resta dans la famille Mallet), conseiller en l'Election (mortle 8 mai 1747), et de Anne de Niort (morte le 10 juillet 1758). Il en eut plusieurs enfants de 1716 au 19 avril 1742. Ilmourutle 2 février 1757 (Reg. greffe. 683).
Comme il avait payé l'annuel suivant la déclaration du 9 août 1722, sa veuve et ses héritiers désignèrent pour lui succéder en 1757 leur fils et frère Jean-Modeste (n° 248). Sa veuve fut enterrée paroisse Saint-Cybard, le 15 février
232. 1 724, 4 mai. Jérôme-Pierre-Jean-Benoît de la Croix Babinet, seigneur de Puychevrier, fils et successeur de feu Jérôme Ier (n° 188). Provisions du 19 août 1723 (Reg. gretîe. 680, p. 72). Serment du 4 mai 1 724, après examen où il a élé trouvé suffisant et capable, et même digne de remplir plus grandes charges. Né le lor septembre 1696, il avait épousé à Châtellerault, le 4 mars 1726, Gillette Massonneau, et mourut le 12 novembre 1750. En 1739 (Arch. dép., série B., n° 161 , p. 71), Jérôme (dit Jérémie) Babinet se vit contester le droit de pêche dans le Clain depuis le moulin de MoiAY(comm. de Naintré) jusqu'à son embouchure; et un arrêt du Conseil d'État du 19 novembre 1751 (ibid., série B., n° 219, p. 84) reconnut à sa veuve le droit de conserver un bac au port de Molay. Il eut sept enfants, dont deux survécurent, mais ne furent pas magistrats.
233. 1724, 10 décembre. Jean-Baptiste Girault, sieur de la Sablonnière (d'après les dispenses d'alliance de son neveu Iriand, lieutenant criminel, n° 9). Provisions du 21 juillet 1724 (Peg. greffe. 680, p. 73) au lieu de Joseph Peyraud(n° 175), mort en 1707, mais qui avait payé l'annuel. Il était né le 15 février 1696. Il obtint, le 8 juillet 1724, des dispenses d'alliance avec son beau-frère Hubert Iriand, lieutenant criminel (n° 8). Son examen et son serment eurent lieu le 10 décembre 1724. La liste de 1738 deD.Fonteneau le qualifie subdélégué de l'intendant, et un actede la paroisse Saint-Savin, du 31 décembre 1737, lui donne les titres de
conseiller au présidial et procureur du Roi au bureau des finances. Il y a là une erreur partielle ; c'est avocat du Roi au bureau des finances qu'il fut nommé en vertu de lettres d'incompatibilité (-sic) autorisant le cumul, le 10 mars 1735 (Reg. greffe. 680, pp. 89-90). Honoraireen 1745, il mourut en septembre 1749. Son office, tombé aux parties casuelles, fut levé en 1750 par Tourneporte (n° 249).
234. 1725, 27 juin, Pierre Fleury, sieur de la Cailtère. Provisions du 9juin 1725 (Reg. greffe. 680, p. 76). Serment du 27 juin. Il remplaça feu Jacques Vincent (n° 223), dont l'office, tombé aux parties casuelles, avait été levé par un intermédiaire. Fleury, né le 17 juillet 1697, mourut en 1575, rue Saint-Denis (Dom Fonleneau), tandis que le Dictionnaire le fait vivre jusqu'en 1760. Il fut remplacé en 1756 par son fils (n° 247). Il avait épousé Marie-Marguerite- Geneviève Duplessis,dont il eut 4 enfants.
235. 1733, 4 février. Jean-Jacques Texier, seigneur de la Raraudière. D. Font, le place par erreur en 1728. Provisions du 8 janvier 1733 (Reg. greffe. 654). Serment du 4 février. Le 24 décembre 1732 des dispenses d'alliance lui furent accordées à cause du conseiller Jacques-Alexandre Rabreuil (n° 220), son beau-père. Il avait levé aux parties casuelles l'office de son père (n° 213). Il était né le 27 décembre 1703, paroisse Notre-Dame-la-Petite, et fut baptisé le 1 8 février 1 704. En 1 768, il fut doyen et honoraire. Il entra au Conseil supérieur suivant provisions du 18 mars 1771 (réception du 11 avril). Il fut maire en 1755. Il résigna son office au présidial le 27 janvier 1768 au profit de Montois (n° 256). Il mourut paroisse Saint-Hilaire-de-la-Celle le 4avril 1 775. Il s'étaitmarié deuxfois,d'abordàune Rabreuil, puis à Catherine-Madeleine Du Pont de Moulins, qui se
remaria, le 31 janvier 1780, au chevalier Gourtinier de la Millanchère.
236. 1733, 18 avril. Claude-Louis Maisondieu, sieur de la Séguinière. Provisions du 12 mars 1733 (Reg. greffe. 654). Serment du 18 avril. Au lieu de son père Claude (n° 282) qui avait payé l'annuel. Le 7 mars 1733, lettres de dispense de parenté avec son oncle le conseiller Texier de Lirec (n° 210). Né le 2 octobre 1688, il épousa Marie-Madeleine Charmeteau et eut des enfants paroisse Saint-Porchaire le 18 septembre 1733, le 6 octobre 1734, le 23 septembre 1735. ïl mourut, à 53 ans, le 10 juin 1741. Son office tomba aux parties casuelles, où il resta d'après D. Fonteneau. En 1752, sa veuve agissait devant la juridiction des Eaux et Forêts (Arch. dép., série B., nc 57). Elle était morte en 1778, lors du mariage, le 10 novembre à Saint- Porchaire, de son fils, rapporteur du point d'honneur au tribunal des maréchaux de France.
237. 1735, 30 mars. Charles-François Lefebvre. Provisions du 3 mars 1755 (Reg. greffe. 680). Serment du 30 mars. Il succéda à René Razay (n° 204), dont l'office, vacant aux parties casuelles, fut levé par François Antoine Dupont, qui paya la finance et fit déclaration au profit de la veuve, laquelle nomma Lefebvre, né le 20 octobre 1696. D. Fonteneau mentionne sa mort en 1753, et dit que la charge tomba aux parties casuelles, où elle resta.
238. 1736, 4 janvier. François Dansays, seigneur de la Villatte (d'après sa signature sur sa requête). Provisions du 16 août 1735 (Reg. greffe. 680, p. 91). Enregistrement en parlement et sermentle 4 janvier 1736, au lieu de René- Augustin Augron de Saligny (n° 217), dont l'office était vacant aux parties casuelles. Dansays, né le 27 avril 1690,
épousa à l'Ile-Jourdain, le 22 juillet 1720, Anne-Françoise Bouthier. Il avait été sénéchal du marquisat de l'Ile-Jourdain. Il mourut le 15 janvier 1743 (Dict. des fam.), et fut remplacé par son fils (n° 243).
239. 1737, 18 mars. Pierre-André de Veîllechèze, seigneur de la Mardière et des Essarts. Provisions du 1er février 1737, et serment du 18 mars (Reg. greffe. 680, p. 105), au lieu de Besse De Fresne (n° 196). Il était né le 18 février 1711, de Charles des Essarts, sieur de la Mardière, avocat du Roi au siège de Saint-Maixent, et de Marie Sache. II épousa à Saint-Cybard , le 2 août 1 735, Marie-Anne-Gabrielle Jardel, fille de Louis Jardel des Chauvières, dont il eut 9 enfants, du 31 mai 1736 au 1er août 1749. 11 mourut paroisse Saint-Cybard, le 4 mai 1761, et son fils Jean-Charles (n° 252) le remplaça en 1764. Sa veuve mourut le 9 septembre 1778.
240. 1738, 14 janvier. Jean-Charles Brumauld de Beauregard. Provisions du 31 décembre 1737 (Reg. greffe. 680, p. 106) au lieu de feu Hilaire Roatin(n° 203), dont il leva l'office aux parties casuelles. Son serment fut recule 14 janvier 1738 par le présidial sur renvoi du parlement. Il fut nommé honoraire par lettres du 6 mars 1768 (Reg. greffe. 686). Il avait épousé Anne-Françoise Delagarde. Né le 6 septembre 1707, il mourut le 7 août 1770, paroisse Sainte-Opportune. Dans l'acte de naissance d'un de ses fils à Saint-Savin, le 2 novembre 1749, il est qualifié subdélégué de l'intendant. Sa veuve mourut à Poitiers, le 21 avril 1802, à 82 ans.
241. 1740, 19 août. Augustin-René Hallou, seigneur de la Beausse et de la Galinière, lieutenant de la maréchaussée générale à Poitiers, leva aux parties casuelles
l'office de feu Louis Texier de Lirec (n° 210). Provisions du 29 juillet 1740. Serment du 19 août (Reg. greffe. 680, p. 114). Il était né le 20 août 1706. D. Fonteneau n'en parle ni dans la liste de 1748, ni dans celle des charges vacantes aux parties casuelles. On ne sait rien de plus sur son compte.
242. 1741, 13 mai. Charles Dev aulx (dont le nom est aussi écrit Desvaux et Devaut), seigneur de la Silière. Provisions du 21 avril 1741 et serment du 13 mai (Reg. greffe. 680, p. 118). Né le 23 janvier 1719, il épousa le 23 août 1741, à Saint-Porchaire, Marie-Anne Poitevin. Il avait levé aux parties casuelles la charge de Jean Frogier, conseiller clerc fn° 226) et la fit séculariser, non sans peine (Thib., p. 502), en présence de l'édit de 1596 et de l'arrêt du parlement du 15 février 1620 réservant ces charges aux ecclésiastiques. Doyen en 1768, il mourut paroisse Saint-Porchaire, le 1er février 1771. Son office tomba aux parties casuelles et y resta (D. Fonteneau). Sa famille paraît s'être éteinte par la mort de ses deux filles (16 mars 1771 et 6 avril 1772) etde son fils, soldat au régiment de Languedoc (à 22 ans, le 4 février 1775).
243. 1751, 16 janvier. Luc Dansays de la Villatte, au lieu de son père (n° 238). Provisions du 23 décembre 1 750. Serment le 16 janvier 1751 (V. attache du 15 avril 1752. Arch. dép., série G., 265). Doyen le 5 mars 1771, il reçut en 1781 des lettres de vétérance très honorables' pour lui et ses aïeux (Thib . _, p. 502). Le Dict. desfam. dit que, né le 24 avril 1722, paroisse Saint-Gervais de l'Ile-Jourdain, il fut nommé trésorier de France le 18 janvier 1778. Il avait épousé, le 18 janvier 1752, Renée-Charlotte Nicolas. 11 mourut le 2 février 1 788 .
244. 1751 23 juin. Jacques-Louis Babinet, seigneur des Touches, né le 12 octobre 1723, petit-fils de Jérôme Ier (no 188), neveu de Jérôme II (n° 232). Provisions du 9 juin 1751. Serment du 23 juin (Reg. greffe. 680, p. 129), au lieu de Claude Légier (n° 229). Il passa au Conseil supérieur le 21 août 1772 suivant provisions du 22 décembre 1771, et céda son office en 1773 à Dutillet (n° 258). Il reprit un service assez actil comme conseiller honoraire en vertu de lettres patentes du 31 mai 1775 (Reg. greffe. 686), où l'on vante les services qu'il a rendus pendant près de 22 ans, son zèle, son exactitude, son intégrité; on lui donne entrée, rang, séance et voix délibérative à l'audience, chambre du conseil et toutes assemblées publiques et particulières et jouissance de toutes les prérogatives, mais sans recevoir aucun gage. Il épousale 23 novembre 1752 Louise-Bénigne Françoise-Denise Mathé, dont il eut dix enfants, y compris Louis et Jean tous deux conseillers au présidial. 11 mourut le 25 juin 1798. J'ai dans mes archives le brevet sur parchemin délivré en juin 1775 d'une pension de cent pistoles octroyée à sa sortie du Conseil supérieur.
245. 1751, 21 juillet. Julien-Joseph-Nestor Nicolas. Provisions du 10 juillet 1751. Serment du 21 juillet (Reg. greffe, 680, pp. 130-1 31). 11 avait levé aux parties casuelles l'office de feu Penigot de Grandchamp (n° 212). Il passa au Conseil supérieur en 1771 suivant provisions du 25 février; installation du 15 mars. A la suppression du Conseil il reprit sa place au présidial en 1775, et le 16 janvier 1782 reçut le titre de conseiller honoraire (Reg. greffe. 688). Né le 25 février 1723, fils de Jean-Joseph et de Thérèse-Radegonde Souchay, il épousa à Notre-Dame-la- Chandelière, le 22 août 1752, Marie-Radegonde Basset, fille de Jean et de
xxv 19
Radegonde Baratin. Il mourut avant le 12 août 1786, date du décès de sa fille à Saint-Paul. 11 fut remplacé en 1782 par son fils (n° 266).
246. 1755, 8 mars. Joseph-Marie-Charles Venault, sieur de Bourleuf. Provisions du 21 décembre 1754. Serment du 8 mars 1575 (Reg. greffe. 680, p. 137), au lieu de René-Nicolas Milon (n° 222), qui, ayant payé l'annuel, s'est démis en sa faveur. Né le 1er juillet 1725, il était fils de messire Amador-Jean Venault, régent en la Faculté de médecine, et de feu Anne-Catherine Boncenne, lorsque le 12 février 1754, à Saint-Hilaire-de-la-Celle, il épousa Louise Bouthet, 25 ans, fille d'Isaac Bouthet du Rivault, sieur du Palais, conseiller en l'élection, et de Marie- Anne Joussant. Le 22 juin 1779 il signait à Saint-Cybard l'acte de mariage de sa fille Hélène avec Charles-Silvain de Béchillon. Il fut honoraire le 15 novembre 1780 (Reg. greffe. 688). Le reg. Gennet dit à la date du 15 décembre 1780 que la Compagnie lui donna les témoignages les plus flatteurs d'estime et de considération. Il fut remplacé sur sa résignation du 19 juin 1780 par Coutineau(n° 263).
247. 1756, 25 mai. Pierre-Henri Fleury, sieur de la Callièreet de Nizeau. Provisions du 15 mai \ 756, et serment du 25 mai (Reg. greffe. 680, p. 140), au lieu de son père (n° 234) qui, ayant payé l'annuel, résigna en sa faveur. Né le 20 avril 1731, il épousa Anne-Rose Bonnet. Son contrat de mariage du 25 juin 1760 se trouve aux Arch. dép. (série C supplément, n° 859). Il ne laissa que deux filles et fut remplacé en 1767, sur sa résignation, par De Lanot (n° 254). Le Dictionnaire dit qu'en 1757 il fut procureur du roi des Eaux et Forêts à Châtellerault. Date de décès ignorée.
248. 1757, 17 décembre. Jean-Modeste Mallet, sieur de Fois (d'abord appelé d'Ulcot ou deFoye), au lieu de son père Louis-Antoine (n° 231), mort le 2 février 1757. Provisions du 2 décembre 1757; serment du 17 décembre (Reg. greffe. 683). Né paroisse Saint-Cybard le 13 janvier 1728, il avait épousé, paroisse Saint-Michel, le 17 juillet 1759, Marguerite Chartier Dubreuil et en eut plusieurs enfants, paroisse Saint-Cybard, dont Louise-Luce, mariée, le 16 janvier 1799, à Pierre BonneauduChesne de Beauregard, fils du lieutenant général du siège royal de Lusignan. Elleymourut à 50 ans environ le 25 juin 1780. Il donna en 1783 sa démission en faveur de son fils (n° 265) et fut nommé honoraire par lettres du 15 février 1782 (Reg. greffe. 688). Il vivait encore en 1 786 (liste de D . Fonteneau) .
249. 1759, 24 mars. François- Marie Tourneporte, né le 1er octobre 1714, était chanoine et chantre de l'église séculière et collégiale de Saint-Georges à Faye-la-Vineuse, lorsqu'il leva aux parties casuelles l'office laïc de feu J.-B. Girault (n° 233). Provisions du 13 mars 1759; serment du 24 mars (Reg. greffe. 683). Il était né à Saint-Léger de Nouâtre, diocèse de Tours. Il passa au Conseil supérieur suivant lettres du 25 février 1771 ; réception du 15 mars. 11 céda son office au présidial en août 1772 à Eamarque (n° 257), de sorte qu'à la suppression du conseil il ne put rentrer au présidial qu'en acquérant une nouvelle charge. Les incidents de cette rentrée sont exposés aux nos 259 et
250.1762, I5mars. Réception (D. Fonteneau) de Philippe Turquand, sieur d'Auzay, au lieu de Chénier du Charpreau jn° 205). Il avait eu de sa femme Marie-Anne-Madeleine Olivier de la Chatelière un fils, qui devint trésorier de
France, et épousa à Saint-Didier, le 4 août 1778, la demoiselle Corbin. Il passa au Conseil supérieur (lettres du 25 février 1771 ; réception du 15 mars). A la suppression il reprit son siège au présidial, et mourut le 11 juin 1779, à 56 ans, paroisse Saint-Porchaire. Il fut remplacé en 1779 par Louis Babinet (n° 262), à qui il avait cédé son office le 29 avril 1779 pour 8600 livres (acte dans mes archives).
251.1763, 17 août. Jean-BaptisteGABORiT delaB rosse, seigneur de Magny, de la Goronnière, de Brisais. Provisions du 1 2 juillet 1 763, registrées au Parlement, le 1 7 août;au lieu de son père (n° 225) (attache du 4 septembre 1764. Arch. dép., série G., n° 267). Né le 3 mai 1727, il épousa, à Saint-Cybard, le 19 mars 1765, Thérèse-Marguerite de la Chesnaye. Doyen en 1785, il mourut, à 57 ans, le 24 février 1785, paroisse Notre-Dame-la-Petite. Son office, tombé aux parties casuelles, y resta (D . Fonteneau). Sa veuve mourut à 63 ans, le 29 décembre 1809. Aux Arch. dép. (série 0., n° 753, p. 131), on trouve la quittance de 6000 livres payées les 25 janvier 1772 et 8 juin 1773 par J.-B. Gaborit de la Brosse, conseiller, et son frère J.-B.- Hilaire, écuyer, seigneur de Montjou, ancien gendarme de la garde du Roi, tous deux fils de l'ancien maire Jean Gaborit de la Brosse, pour être maintenus dans leur titre de noblesse.
252. 1764, 16 mars (D. Fonteneau). Jean-Charles-André de Veillechèze de la Mardière, au lieu de son père (n° 239). Né le 16 mars 1740, paroisse Saint-Cybard, il eut de sa femme, Catherine-Françoise Martin, au moins six enfants du 20 janvier 1772 au 26 novembre 1789. Il était déjà doyen de la compagnie le 24 avril 1785 à la naissance d'une fille, paroisse Notre-Dame-la -Grande. Il mou-
rut à Poitiers, le 10 mai 1815, à 74 ans. Sa veuve y mourut à 72 ans, le 20 mars 1820.
253. 1764. François-Xavier Babinet, sieur de Santilly, né le 23 août 1738, petit-fils de Jérôme Ier (n° 188). Provisions du 11 avril 1764 au lieu de Doré (n° 221). Marié à Marie-Anne-Julie Rifault, il eut une fille, paroisse Saint- Cybard, le 7 mai 1769. Après avoir cédé sa charge à Faulcon(n°268), le 5 mars 1782, ne pouvant être honoraire puisqu'il n'avait pas 20 ans de services, il obtint d'être pourvu viagèrement de la charge de conseiller d'honneur, vacante aux parties casuelles, par la mort de Pierre Babinet (n° 199), son grand-oncle. Il en eut les provisions le 4 septembre 1 782 et fut reçu le 10 décembre. Il a exposé luimême cette affaire dans le registre secret (Gennet) dont il avait la rédaction comme secrétaire du présidial. Il mourut le 24 mai 1783.
254. 1767, 7 septembre. Élie-Étienne de Lanot, seigneur de la Bouchardière, au lieu de Fleury (n° 247), démissionnaire en sa faveur. Provisions du 31 août 1767 (Reg. greffe. 686, p. 29) ; serment du 7 septembre. Il était né le 6 avril 1 740. On ne sait rien de plus sur son compte.
255. 1768. Jean-Emmanuel BrumaulddeBeauregard, au lieu de son père Jean-Charles (n° 240). Provisions du 1 7 février 1768 (Reg. greffe. 686); serment non indiqué. Né le 26 décembre 1743 à Saint-Savin. Le 15 mars 1771, il fut reçu au Conseil supérieur en qualité de conseiller et subdélégué général de l'Intendant. A la suppression, il obtint une pension de 600 livres pour ses bons services. Il mourut à Moulinet (commune de Migné) le 25 septembre 1802.
Jean-Alexis Montois, seigneur de la Guichar
dière, au lieu de Texier de laBaraudière (n° 235), qui avait résigné le 27 janvier 1768. Provisions du 20 avril 1768 (Reg. greffe. 689); pas de mention du serment. Né à Saint- Cybard, le 14 août 1740, de Jean-Alexis Montois, seigneur de la Tour de Traversay, et de Marguerite Glatigny de Longchamp, il épousa le 5 mai 1778, à Saint-Pierrel'Hospitalier, Marie-Louise Venault, mineure, fille du conseiller (n° 246). Il fut nommé honoraire le 28 mai 1782, non sans difficulté, après 14 ans de services seulement, avec dispense des 20 ans obligatoires, pour cause d'infirmité causée par la petite vérole. 11 mourut avant sa femme à Chasseneuil, près Poitiers, le 2 juin 1814. Son successeur fut de Cressac (n° 267).
257. 1772, 12 août. René de Lam arque, seigneur de Fleury, avocat en parlement du 10 juin 1768. Provisions du 5 août 1772 (Reg. greffe. 687) au lieu de Tourneporte (n° 249), qui avait résigné le 4 juin précédent. Serment du 12 août 1 772 prêté devant le Conseil supérieur. Né à Vasles le 10 octobre 1745, il épousa, le 9 mars 1773, Françoise- Bénédicte de Cressac et eut des enfants à Saint-Porchaire les 1er avril 1774 et 26 avril 1775, et à Notre-Dame-la- Petite les 14 mars 1777, 26 mars 1778 et 26 mai 1779. Il mourut le 2 avril 1813, à 67 ans, président à la Cour impériale.
258. 1773, 5 mars. François Dutillet, seigneur de Fonclaire. Provisions du 10 février 1773 (Reg. greffe. 687) au lieu de Jacques-Louis Babinet (n° 244), qui avait résigné en sa faveur le 5 février. Serment le 5 mars devant le Conseil supérieur. Né le 2 août 1741 à Saint-Cybard de Larochefoucauld. Avocat en parlement du 30 décembre 1772. Il avait épousé, le 25 janvier 1774, Jeanne-Françoise
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Dansays de la Villatte, fille du conseiller (n° 243), née le 19 février 1753 et qui mourut le 12 mars 1828.
259. 1775. François-Marie Tourxeporte avait été conseiller au présidial (n° 249), puis conseiller au Conseil supérieur, et il avait alors cédé son office. Après la suppression il voulut rentrer au présidial et comme il était prêtre, chantre de Saint-Hilaire, le Roi, à raison de ses bons services, lui octroya l'office de conseiller clerc vacant aux parties casuelles par la mort de Philippe Légier (n° 216). Ses lettres sont du 30 août 1775 (Reg. greffe. 687), registrées à la Chambre des comptes le 11 septembre suivant. Ses anciens collègues n'avaient pas voulu lui rendre son rang (Reg. du Conseil secret, Gennet). D. Fonteneau reporte son installation à deux dates de 1776, le 31 mars et le 31 mai. Il négocia aussitôt la conversion de son office en celui de conseiller laïc (Thib., p. 500), y réussit en 1778, et résigna au profit de Robert de Beauchamp (n° 261) .
260. 1776, 28 juin. Gabriel-Opportune Rampillox. Provisions du 19 juin 1776 (Reg. greffe. 687). Reçu en parlement le 28 juin au lieu de Jean-Emmanuel Brumauld de Beauregard (n° 255), démissionnaire en sa faveur. Installé le 23 juillet (D. Fonteneau). Né le 23 avril 1751, et fils de feu Bernard, receveur des décimes, et de Marie-Louise Tranchant, de laparoisse Notre-Dame-la-Chandelière, il épousa, à Saint-Didier, le 8 avril 1777, Marie-Clotilde Robert de Beauchamp, fille de Louis, contrôleur général des finances de Poitiers, et de Marie-Louise Dupont. Il était neveu du lieutenant criminel Tranchant. Sa femme, née à Saint-Didier le 8 novembre 1753, mourut à 59 ans, le 23 avril 1813. Lui, même est mort à Poitiers, le 4 mars 1814, conseiller cà la Cour impériale.
261. 1779,20 janvier. François-René Robert de Beauchamp. Provisions du 29 décembre 1778 (Reg. greffe. 688). Des lettres patentes du 14 mars 1778 avaient converti en titre laïc l'office de conseiller clerc de Tourneporte (n° 259). Serment prêté le 20 janvier 1779. Né le 30 décembre 1750, fils de Louis, contrôleur général des finances à Poitiers, et de Marie-Anne Dupont, il épousa à Saint-Porchaire, le 18 septembre 1787, Jeanne-Félicité Baguenard, majeure, fille de l'assesseur criminel (n° 7). Il eut deux filles les 5 septembre 1788 et ^29 septembre 1789, et un fils le 28 décembre 1 790.
262. 1779, juillet. Louis Babinet. Provisions du 16 juin 1779 (Reg. greffe. 688) sans mention de serment. Réception en parlement le 8 juillet, au lieu de Turquand d'Auzay (n° 250). 11 paya sa charge 8600 livres, plus 3000 livres de frais divers d'après notes dans mes archives. Né le 19 février 1754, à Saint-Hilaire-de-la-Celle, fils aîné de Jacques-Louis Babinet (n° 244). Il épousa à Saint-Didier, le 26 juin 1780, Marie-Victoire-Radegonde-Julie Letard delà Bouralière, mineure de Jean, procureur honoraire de la Monnaie, et de Marie-Félicité de Vantelon. Il mourut sans postérité le 24 octobre 1788, et fut remplacé par son frère Jean (n°269).
263- 1780. Simon-Pierre Coutineau. Provisions du 23 août 1780 du Comte d'Artois, prince apanagiste, et du 30 août du Roi (Reg. greffe. 688). Installé le 4 septembre d'après les lettres d'honorariat de Venault(n° 216), àquiil succéda en vertu de sa résignation du 19 juin. Coutineau intenta un procès à la Compagnie et à son cédant en 1781 pour avoir, contre la coutume, part à la distribution avant un an d'exercice, mais il fut débouté par sentence arbitrale.
(Reg. Gennet du 6 mai 1782). Né le 23 février 1752, il mourut, célibataire, à Poitiers en mars 1807.
264. 1781. Luc-François Dansays de la Villatte, au lieu de son père (n° 243). D. Fonteneau place son installation le 16 mai 1781, date où le Reg. Gennet dit que le papier ne peut exprimer les éloges donnés au père et au fils en conseil secret. Il obtint des dispenses d'alliance avec son oncle Nicolas (n° 245) et son beau-frère Dutillet (n°258). Il était né le 30 mars 1756, paroisse Notre-Dame-1'Ancienne. Le Dict. des fam. dit qu'il fut marié à Montmorillon le 17 juin 1781 à Marguerite de Lavergne de la Grange; quele 1 6 avril 1 788 il fut nommé trésorier de France à Poitiers en remplacement de son père ; qu'il émigra en 1791 et mourut vers 1797, à Dortmund, en Westphalie.
265- 1782, 11 janvier. Louis-Modeste Mallet de Fois. Provisions du 31 décembre 1781 au lieu de son père (n° 248) qui avait résigné (Reg. greffe. 689). Serment du 1 1 janvier 1782. Dispense d'âge du 12 décembre 1781, attendu qu'il n'était entré qu'en juillet dans sa 22e année [il était né le 10 juillet 1760). Le Reg. Gennetdit, Ie23janvierl782, qu'il fut reçu au sein de la Cie avec les plus grands éloges. Il épousa à Saint-Cybard,le 20 mars 1787, Julie Babinet de Santilly, née le 7 mai 1769, de feu François-Xavier Babinet, conseiller (n° 253), et de Julie Rifault. 11 en eut une fille, Marie- Julie, née le 28 juillet 1789, mariée le 10 janvier 1811 à Charles-Auguste Coulard de Puyrenard. Mallet de Fois mourut à Poitiers le 17 mai 1824 et sa veuve le 14 mai
266. 1782, 30 janvier. Joseph Nicolas. Provisions du 31 décembre 1781 (Reg. greffe. 689); réception en parlement le 30 janvier 1782, au lieu de son père (n° 245), qui l'avait
présenté par un fondé de pouvoirs le 5 décembre 1781 . Le Reg. Gennet dit, à la date du23 janvier 1782, qu'il futreçu au sein de la O avec les plus grands éloges. Né le 7 ou
I 6 mars 1 755. Marié à Sainte-Opportune, le 28 mars 1 786, à Marie-Anne Durant de la Pastelière. Il eut un fils, Jean- Joseph, le J 1 mars 1 789.
267. 1782, 24 avril. Hilaire-Gaspard de Cressac. Provisions du 17 avril 1782 (Reg. greffe. 689). Reçu en parlement le 24 avril au lieu de Montois (n° 256) qui avait résigné en sa faveur le 2 février 1782. Il obtint des dispenses d'âge lui accordant voix délibérative seulement à 25 ans, et des dispenses d'alliance avec René De Lamarque(no 257). Il était né le 15 janvier 1759, paroisse Saint-Cybard, de Vincent-François, docteur régent de la faculté de médecine, et de Marthe Renaudin. Le Dict. des fam. dit qu'en 1792 il émigra, et servit dans l'armée des princes; puis épousa à Valenciennes Marguerite-Elisabeth-Josèphe d'Offignies. Il mourut sans postérité conseiller, à partir de 1811, à la cour impériale de Poitiers.
268. 1782, 30 août. Marie-Félix Faulcon. Provisions du 21 août 1782 confirmant celles émanées du comte d'Artois. Serment du 30 août (Reg. greffe. 689). Il remplaça Babinet de Santilly (n° 253), qui avait résigné le 5 mars 1 782.
II obtint des dispenses d'âge lui donnant voix délibérative seulement à25 ans. LaCielereçut avec éloges (Reg. Gennet, 10 décembre 1781). 11 était né le 14 août 1758, paroisse Notre-Dame-la-Grande, de Jean-Félix imprimeur, juge consul en chef, et de Jeanne Barbier. Il épousa, à Saint-Didier, le 7 janvier 1783, Marie-Françoise Coullaud, fille de François, négociant, et de Françoise-Victoire Leroux. Il fut député à l'Assemblée constituante en 1790, sénateuren 1804
et vice-président en 1813. Il mourut le 31 janvier 1843, sans enfants.
269. 1 789. Jean Babinet. Provisions du 28 janvier 1 789 ; réception du 3 mars (voir attache du 1er septembre. Arch. dép., série C, n° 173). Fils du conseiller Jacques-Louis (n° 244), il succéda à son frère (n° 262). Le Reg. Gennet dit,le 3 mars 1789, que l'avocat du Roi Rogues, requérant l'enregistrement, fit un discours à son avantage très vrai et fort bien fait. V. aussi les Affiches du Poitou du 12 mars 1789, où Ton rend compte de l'installation du 3 mars avec un panégyrique de la famille Babinet. Né le 3 octobre 1759, il épousa, le 12 janvier 1792, àLusignan Marie-An ne- Félicité Bonneau Du Ghesne. fille du dernier lieutenant général du siège deLusignan, et de Marie-Anne Guillon.Ilen eut 6 enfants dont l'aîné, Jacques Babinet, membre de l'Académie des sciences, fut mon père et celui du colonel Babinet. Il mourut à Lusignan le 18 mai 1831.
Avocats du Roi.
1 . A la création, en 1 551 , Jean Barbier dut être seul avocat du Roi. Dans l'Introduction j'ai signalé avec quelle difficulté le parlement en admit un second en 1555. Barbier occupe le 1 er rang dans Brilhac (p. 6) et dans le procès-verbal de la réforme de la coutume en octobre 1559. Le Dict. des fam. dit qu'il eut deux filles de sa femme N. Rasseteau et qu'il fut anobli par l'échevinage (mais je ne l'ai trouvé sur aucune liste). Il dut mourir avant la suppression momentanée de son office par édit du 1er juin 1567, suivie bientôt d'édits de création nouvelle au profit de Lucas de Vérines, de Guillaume Aubert et de Trompodon (V. leurs notices).
2. 1555. Après ledit de février, enreg. le 19 mars, Jean Palustre, originaire de Saint-Maixent, siégeait avec Barbier comme second en 1559. Fils de Palustre de Montifaut(Thib., p. 363), il fut père du conseiller François, seigneur de Chambonneau. Maire en 1560; échevin la même année (n° 279). Marié d'abord, en 1557, à Radegonde Audebert, qui fut inhumée à Sainte Opportune le 17 août 1573 devant le grand autel. Epousa ensuite Françoise Rougier. Lutta en 1568 et 1569 pour faire supprimer l'office de Barbier et rester seul avocat du Roi. Passa en 1576 au Bureau des finances et donna sa démission au profit de Louis de Sainte- Marthe (Brilhac, p. 10). Ce fut un fougueux ligueur.
3. 1 568, 8 avril. Admission de François Lucas deVerines, avocat. Les tables du Conseil secret du parlement de Lenain (Chambre des députés, t. XXXV, fol. 143 et 1 76, et t. XXXVI, fol. 39) expliquent que Lucas, ayant obtenu des provisions de l'office de 2e avocat du Roi, créé à nouveau à son profit, Palustre fit opposition en offrant de rembourser la finance. Lucas répondit par un jugementdu conseil privé du Roi qui interdisait à la Cour de connaître du différend et lui enjoignait de faire jouir Lucas. La Cour se sentit blessée dans sa prérogative de régler les offices, déclara les deux ordres contradictoires, protestapar des remontrances et, le 10 mars 1568, ajourna au 1er jour pour entendre le rapport du conseiller Viole. Le 2 avril, la Reine mère fit porter par son premier écuyer des lettres missives disant qu'elle désirait fort que Mre François Lucas fût conservé en son état. Le 8 avril, la Cour consentit à ce que Lucas jouît de l'office sous réserve que « vacance advenant, on supprimerait un des titres « d'avocat du Roi ou de substitut du procureur général » .
Lucas, élu maire en 1568, mourut le 9 novembre de la
même année, sans avoir été pourvu d'un échevinage.
4. 1569, 18 juin. Guillaume Aubert est admis après une lutte exposée aux tables de Lenain (t. XXXIV. fol . 39 et 62). Dès le 24 novembre 1568,1e Roi avait créé à nouveau le 2e office d'avocat, nonobstant l'arrêt du 8 avril, et en avait pourvu Guillaume Aubert pour en jouir comme Barbier et Lucas. Le 14 décembre, arrêt ordonnant communication aux officiers du siège pour être appelés et ouis. Le 18 décembre, le Roi réitère la création et les provisions d'Aubert. Le 14 janvier 1569, la Cour ajourne encore sur opposition de Palustre qui persiste à offrir remboursement. Enfin, le 18 juin 1560, la Cour enregistre et admet Aubert avec réserve de « faire des remontrances quand les troubles « auront cessé, et en temps et lieu pour l'exécution de l'arec rêt du 8 avril 1568 » .
On ne sait rien sur Aubert qui, en 1571, résigna au profit de Trompodon.
5. 1 571 , 25 septembre. Serment prêté par Gabriel Trompodon ou Trompaudon (Lenain, t. XXXVIII, fol. 34, verso) après examen sur la loi advenue à l'ouverture fortuite du code et sur la pratique, et après avoir fait serment que, pour obtenir la résignation d'Aubert, il n'a baillé^ni faitbailler, ni promis, or, argent ni autre chose équipollente, outre ce qu'il a financé au Roi. Moins de 6 mois après, nous voyons dans Lenain(t. XXXVIII, fol. 158) Trompodon investi après examen de l'office de lieutenant général du siège de la Marche par suite de la résignation de Jacques Marion . Mais nous croyons qu'il ne prit pas possession et resta avo cat " du Roi à Poitiers, car un arrêt des Grands jours de Poitiers, du 19 décembre 1570 (Filleau, 2e p., tit. 6, ch. 34, p. 266) sur le règlement du service des gens du Roi, nous
montre Trompodon 1er avocat du Roi et Louis de Sainte- Marthe second. Or, Sainte-Marthe est de 1576 et Trompodon eut pour successeur Regnault. On n'a pas de détails sur lui.
6. 1576, septembre (de Brilhac, p. 10). Installation de Louis de Sainte-Marthe, frère du célèbre Scévole de Sainte- Marthe. Dreux Duradier (t.V, p. 223) le place en 1572, ce qui paraît inexact. Né en 1549, il épousa, en octobre 1574, Claude Grignon. Maire en I583,il devint échevin le 19 septembre (n° 309). Il devint en 1 587 assesseur civil et en 1594 lieutenant général (V. ses notices spéciales).
7. 1586. (Thibaudeau, p. 478). Émery Regnault, seigneur deTraversay, fils d'Antoine Regnault, conseiller(n° 16). Peut-être fut-il nommé en 1584 ou 1585, car, mort à 54 ans, en 1617, il devait être né en 1563 et son épitaphe à Saint- Paul (Thib., p. 389) dit qu'Henri III le choisit, à 21 ans, comme avocat à cause de ses talents. Il avait étudié les lettres avec Passerat et le droit sous Cujas. Il fut 9 ans avocat du Roi, ce qui donne encore 1585 jusqu'à sa présidence en 1594.
(V. ses notices de lieutenant général (n° 6), puis de président présidial (n° 3). 11 était beau-frère du conseiller BonaventureIrland(Reg. du parlem. séantà Tours, n° 21303, fol. 230, fonds fran. Bibl. nat.)
8. 1587. (Thib. p. 479). René Fumée, sieur de la Guérivière, au lieu de Sainte-Marthe devenu assesseur civil. Fils du conseiller (n°56).En 1602 il payait une rente à Notre- Dame (Arch.dép., série G.,n° 129H).Le 22 novembre 1602 ce fut lui qui requit l'enregistrement des lettres du gouverneur duc de Roannez (Brilhac, p. 30). Il mourut en 1616 et fut inhumé à Notre-Dame-la-Grande.
9. 1593, 14 octobre. Charles Rougier prêta serment devant le parlement séant à Tours, comme avocat du Roi, évidemment en remplacement de Regnault, nommé lieutenant général en juin. Thibaudeau (p. 483) lui donne pour successeur Jacques Meignen en 1597. On le retrouve, en 1601, conseiller au présidial (n° 82) pourvu d'un office de création nouvelle (V. sa notice).
10. 1597. (Thib. p. 483), Jacques Meignen succéda à Rougier. Tandis que Thibaudeau s'efforce de dissimuler l'indignité de cet officier, Rrilhac (p. 30) déclare que plusieurs concussions, par lui commises dans l'exercice de sa charge, le firent déclarer par le Parlement privé de son office pour forfaiture et en outre condamner à l'amend e honorable. L'arrêt ne put être exécuté, parce que le condamné s'évada deux fois des prisons de la Conciergerie. Il fut remplacé par Constant le 5 octobre 1602.
11. 1602, 5 octobre (Brilhac, p. 30). Installation de Jean Constant, sieur de Chaumont, successeur de Meignen. Longtemps avocat au parlement des plus célèbres. Né le 25 octobre 1561 .Mari d'Anne Falaiseau il en eut un fils en 1589. Maire en I607,etéchevinle27 octobre 1608 (n° 351). Il céda son office, en 1619, pour se consacrer à son grand ouvrage sur la Coutume publié en 1659 par son petit-fils. Il mourut le 27 janvier 1650, à 89 ans. Il est énoncé dans les lettres d'honorariat de Pierre Constant, conseiller du 25 juin 1684, et de Jean son frère, avocat du Roi du 3 juillet 1865 (insérées au Reg. greffe. n° 676) que leur bisaïeul, après sa mairie, aurait été nommé assesseur criminel, 1er conseiller au présidial, mais que ses amis, connaissant l'éloquence dont Dieu l'avait favorisé, l'obligèrent à rester avocat du Roi. Il est bien certain qu'il n'a pas exercé
d'autres fonctions au présidial, et que Sérizier succéda à Dreux sur sa résignation comme assesseur criminel.
12. 1616 (Thib. p. 448). Pierre Rousseau au lieu de Fumée (n° 8). De Brilhac (p. 46) le signale, le 6 février 1620, àl'installation du lieutenantcrlminel Irland. V. aussi lettre de Besly (Arch. hist. du Poitou, t. IX, p. 89).
13. 1619. Jean Constant II, fils du n° II, lui succéda. Né en 1 589, il épousa, le 1 6 février 1619, Catherine Lcmaye . Il mourut à 63 ans, après 32 ans de service, le 24 août 1652 (Denesde, p. 167), et fut inhumé aux Jacobins dans la chapelle où sont ses parents. Il avait résigné depuis un an environ au profit de son fils aîné, aussi nommé Jean. J'ai signalé à l'Introduction lacession, par lui faite au présidial, le 19 août 1629, de l'office de conseiller uni à son titre d'avocat.
14. 1621 ou 1622. Maurice Fumée, seigneur de Chézeaux, au lieu de Rousseau (Thib. 491). Né le 24 juillet 1594, il mourutle 27 mai 1636. Il avait cédé son office àFilleau, en 1633, pour 24000 livres, et, antérieurement au 19 août 1629 (comme je l'ai indiqué dans l'Introduction,! XIV), avait désuni et cédé aux membres du présidial l'office de conseiller uni à son titre d'avocat du Roi.
15. 1633, 2 mars. Jean Filleau, sieur de la Boucheterie, au lieu de Maurice Fumée. Thibaudeau (p. 491) insiste sur les services rendus par Filleau au Roi et au pays, et méconnus par Dreux Duradier. Il dirigea le présidial sous Louis XIII, de manière à apaiser une sédition, où il reçut un coup de hallebarde. Sous Louis XIII et pendant la minorité de Louis XIV, il coopéra à la reprise des châteaux de Dissais et de Chauvigny. Il fut encore employé pendant la Fronde à pacifier les troubles de Bordeaux, en 1649.
Aussi il fut anobli en juillet 1650, puis nommé, le trois février 1653, chevalier de l'ordre de Saint-Michel, et en 1654 conseiller d'Etat. Né en 1600, il fut doyen des docteurs en droit de l'Université de Poitiers où il enseignait. Il mourut le 18 juillet 1682 et fut inhumé aux Carmes le 20. Le Dict. des fam. place à tort sa mort au 26 juillet. Il fut remplacé par son fils aîné du second lit, Henri, en 1681, cependant, le 26 avril 1676, dans un acte d'opposition aux criées (Reg. greffe. n° 457), il se dit conseiller du Roi, et son ancien avocat. Cela signifie, sans doute, non qu'il ne l'était plus, mais qu'il était Yancien, le premier.
16. 1651, 14 août. Jean Constant II T, seigneur de Chézeaux, fils et successeur du n° 13 (Denesde, pp. 167-168). Il prêta serment en parlement le 14 août 1651 (conseil secret). Marié, le 10 novembre 1652, à Madeleine Clabat, il eut une fille paroisse Saint-Paul, le 26 juin 1658. Il mourut paroisse Saint-Hilaire-de-la-Celle, le 21 janvier 1692. Dès 1685 il avait passé son office à son neveu Jean, fils du conseiller Pierre Constant (n° 163) et, nonobstant cette résignation, fut nommé avocat du Roi honoraire par lettres du 3 juillet 1685 (Reg. greffe. n° 676).
17. 1681. Henri Filleau de la Roucheterie, fils et successeur du n° 15. Il mourut le 18 juillet 1725 au sortir de l'audience (acte non retrouvé). Sa femme, Marie-Madeleine Mariaucheau, lui donna un fils paroisse Saint-Etienne, René-Denis, le 28 août 1701. Elle y mourut le 24 octobre 1729 et fut inhumée en l'église des Carmes. Comme son père, il était professeur de droit enseignant à Poitiers.
18. 1685. Provisions le 29 juin (Reg. greffe. n° 676). Jean Constant IV de la Foujassière et de la Roche-Mavaux, au lieu de son oncle Jean (n* 16). Le Dict. des fam. dit que,
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né vers 1558, il fut marié deux fois : 1° avec Marie Piet, le 27 janvier 1684; 2° avec Marie Gourdon, qui mourut sans enfants, paroisse Saint-Hilaire-de-la-Celle, le 11 novembre 1774, à 96 ans. Le Dict. des fam. doit se tromper quand il place sa mort le 24 avril 1721 , car, d'après une lettre royale du 11 août 1724, le Roi avait d'abord nommé pour le remplacer, le 9 mars 1724, son fils Jacques Constant, prêtre et chanoine, mais sur sa démission il pourvut son autre fils Pierre en juin 1724. Cependant l'office était tombé aux parties casuelles.
19. 1724, 11 août. Pierre Constant, seigneur de la Foujassière et de Chézeau, au lieu de feu son père Jean Constant (n° 18). Provisions du 30 juin 1724. Serment en parlement du 11 août (Reg. greffe, n° 680, p. 73). Dom Fonteneau commet une erreur en ne l'installant qu'en 1727. Né le 18 avril 1699 (V. ses lettres). D'ailleurs, on lui donne 26 à 27ans dans son actede mariage du 10 décembre 1725, paroisse Notre-Dame-la-Petite, avec Jeanne-Louise-Elisabeth Thierriat, fille de Jean, trésorier de France à Rouen, et de Louise Morin. Il devint lieutenant général en 1739 (V. sa notice, n° 13).
20. 1727, 15 mars. François-René-René Filleau, seigneur de la Roucheterie, fils et successeur du n° 17. Provisions du 13 février 1727 (Reg. greffe. n° 680, p. 77), au lieu de feu son père, dont l'office fut levé aux parties casuelles du consentement de la veuve et des héritiers. Serment du 15 mars 1727. Fut professeur de droit comme ses pères. Né le 30 août 1701. Marié, paroisse Saint-Savin, le 7 février 1729, à Marie-Jeanne Rabinet. Nommé honoraire en 1755 par lettres du 23 juillet (Reg. greffe. n° 680, p. 137). Pendant la durée du Conseil supérieur à Poitiers,
il en fut procureur général. Mort, paroisse Saint-Savin, le 2 mai 1779 et inhumé dans le tombeau de sa famille en l'église des Carmes. Sa veuve mourut le 19 novembre 1781 et fut inhumée le 21, âgée d'environ 87 ans (elle était de 1695). 11 ne laissa que deux filles mortes à Poitiers : 1° Marie- Louise, à 68 ans, le 4 juin 1804 ; 2° Marie-Anne-Henriette, à 83 ans, le 8 février 1816.
21. 1742, 26 mai. François-Louis Drouallt des Bretignières succéda au n° 19 sur sa résignation. Provisions du 26 avril 1742 et serment du 26 mai (Reg. greffe. n° 680, p. 119). Né le 17 janvier 1709, il était sénéchal du marquisat de la Garnache lorsqu'il épousa, à la Pératte (Deux- Sèvres), Marie Madeleine Umeau. Il mourut en 1745. Sa veuve obtint la survivance pour son fils, alors âgé de 7 ans, et mourut elle-même avant 1763. D. Fonteneau dit que la vacance dura 18 ans.
22. 1755, 7 août. Henri Filleau, seigneur des Groges, succéda àson père(n° 20), au momentoù il devint honoraire.
Né le 18 novembre 1729, paroisse Saint-Savin, et baptisé le 6 janvier 1730. Provisions du 12 juin 1755; son père, ayant payé l'annuel, s'était démis en sa faveur. Serment du 7 août (Reg. greffe. n° 680, p. 137). Le 1er décembre 1756 il épousa, à Saint-Etienne, Françoise-Charlotte Mayaud, fille de Barthélémy, ancien avocat aux conseils du Roi. Il passa en 1769 procureur du Roi et céda son office d'avocat du roi à Claude Dupuy.
Voir sa notice de procureur duRoifn0 18).
23. 1763. Anselme ou André-Louis Drouault des Bretignières, nommé, dès 1745, à la survivance de son père, siégea d'après les registres du présidial (Gennet) le 2 août 1 763, après 18 ans de vacance. Né le 28 mars 1738,
il épousa, à Saint-Didier, le 15 mars 1763, assisté de son curateur Babaud de Lépine, Marie-Radegonde Brun des Girardières, mineure de feu Charles Brun, procureur du Roi en la maîtrise des eaux et forêts et de Marie Radegonde Faulcon. Il eut 6 enfants de 1763 à 1780. En 1771, le 15 mars, il fut installé au Conseil supérieur comme avocat général du Roi suivant provisions du 25 février, et il se démit de son titre d'avocat du Roi au profit de Rogues.
La date de son décès est incertaine. Sa veuve mourut le 15 avril 1816.
24. 1770 (8 ou 15 mai, Dom Fonteneau). Claude-Jean- François Dupuy succéda à Filleau (n° 22). Exerça jusqu'en
25. 1774, 1er juillet. Léonard Rogues de Chabannes- Judard au lieu de Drouault, démissionnaire. Provisions du 6 avril 1774 (Reg. greffe, n° 687). Serment le 1er juillet devant le Conseil supérieur. Né le 18 septembre 1742, paroisse de Saint-Etienne de Sursac (sénéchaussée de Limoges), avocat en parlement du 28 juin 1768.
Il épousa le 12 juillet 1774, paroisse Saint-Savin, Marie- Renée-Radegonde Gaultier du Ferroux. 11 figure sur nos registres secrets jusqu'en 1789.
Procureurs du Roi (ou substituts du procureur Général du Parlement).
1. A la création et 1559. Arembert Philippe, seigneur de la Roche-Sevret et de Mont. Toujours placé avant Chessé par Thibaudeau, p. 473, et dans les procès-verbaux de 1559. Maire de 1551, etéchevin dès le 12 mars 1544 (n° 250). Probablement antérieur à la création, car il fut quali-
fié de procureur du roi dès 1544. 11 avait épousé Catherine Claveurier. Mort 10 mars 1572.
2. A la création et en 1559, Georges Chessé, seigneur de la Touche (Jardres). C'est à tort que Thib. (p. 473) dit qu'il était procureur du roi depuis 1514, d'abord parce qu'il est toujours placé le second, puis parce que Thibaudeau lui-même nomme deux autres procureurs du Roi à la sénéchaussée en 1514, mais il peut avoir exercé avant 1554. Il épousa Marie Rat, fille du conseiller Pierre Rat (n° 17). En 1562, il dirigea l'enquête contre les auteurs des ravages des églises.
3. 1572 (?). René Mourault, sieur delà Vacherie, succéda à Arembert,mais celui-ci avait peut-être résigné avant sa mort. Passa assesseur civil (n° 4). Au lieu de Roigne de Boisvertle 2 octobre 1573. Installé en novembre (de Brilhac, p. 10). V. sa notice n° 4.
4. 1574. (Thib. p. 476). Georges Chessé, fils, au lieu de son père . Je crois devoir le maintenir malgré le Dictionnaire (2e édition). Il épousa à la Rochelle Marie du Jau, laquelle testa le 30 janvier 1628. Son fils Emery lui succéda en 1604 (n° 7). Eut un fils baptisé le 18 juillet 1564 (Brilhac, p. 8). Mort en 1615, et inhumé à Saint-Hilaire-de-la-Celle (Thib. et Dictionnaire des fam.).
5. 1574,6 août. Jean Vidard de Saint-Clair et Saint- Généroux au lieu de Mourault, démissionnaire en sa faveur. Reçu en parlement le 6 août d'après le registre même (n° 177). Installé en novembre (Brilhac, p. 10). D'après la table de De la Mare sur Lenain (t. LXXII, fol. 366, verso) le parlement avait ordonné d'informer sur lui le 21 juin 1574. Il avait été pourvu sur présentation de la reine d'Ecosse, douairière de France. 11 avait été élu en l'élection, et fut échevin en dé-
cembre 1570 (n° 296), sans avoir été maire. Il mourut le 5 février 1602. Avait été remplacé en 1594 par son fils.
6. 1594(Thib. 4SI). Mathieu Vidard, au lieu de son père. Echevin le 17 avril 1610 (n° 355) sans avoir été maire. Mort en juillet 1629.
7. 1604 (Thib., p. 486). Émery Chessé III, seigneur de la Mailletrie, au lieu de Georges, son père (n° A). Il céda sa charge à son beau-frère Mayaud (n° 8) en 1609. Il avait épousé, en 1605, Françoise Mayaud, qui, devenue veuve, se remaria à Laurent Richard, seigneur de la Roche de Bran (Dict. des familles).
8. 1610, 31 janvier (Dictionnaire et Thib., p. 487). Jacques Mayaud, seigneur du Poiron. Fils du conseiller (n° 87). Maire en 1622 et échevin le 3 septembre 1623 (n° 369). Lieutenant de la compagnie de la Celle dont il devint capitaine à la mort de Brochard des Fontaines, le 12 août 1648. (Denesde, p. 137). Mourut le 17 juin 1659.
9. 1620, 27 février. Jehan Jarno, seigneur du Lac. Réception à cette date (Table delà Mare, t. LXXII,fol.433, mais le nom y est omis). Le dernier de septembre 1621, Jehan Jarno, écuyer, seigneur du Lac, procureur du Roi (de la paroisse de Saint-Didier),épousa à Sainte-Opportune demoiselle Jehanne Charlet, en présence des père et mère Jarno et de la veuve Charlet. Jehanne mourut avant son mari le 14 novembre 1647 (Dictionnaire des familles).
10. 1634. Jacques Mayaud, seigneur des Groges (que le Dictionnaire des familles appelle aussi seigneur de Marsay), au lieu de son père, d'après Thibaudeau, qui ne le place avec certitude qu'en 1664, p. 497. J'ai trouvé, paroisse Saint-Didier, le 27 avril 1707, l'acte de décès de
Jeanne De Razes, veuve de Mayaud, procureur du Roi, inhumée aux Carmes.
11. 1650, 12 juillet. Serment de Marc Jarno, seigneur de Pont, au lieu de son père, Jean, qui a résigné en sa faveur (n° 9). Provisions du 14 mai 1650 (Minutes du conseil secret, et Arch. dép., série C.,n° 175). Né le
25 avril 1623, il mourut à 86 ans, paroisse Saint-Didier, le 18 août 1708.
12 Avant 1681 (et non pas en 1689. Thib.. p. 498) Jacques Degennes, seigneur de Nantilly et aussi de Fiefclairet. Provisions non datées, mais visées dans l'attache du 14 janvier 1681 (Arch. dép., série C, n° 123). Il devint conseiller en 1692 (n° 201). Voir sa notice de conseiller.
13. 1686, 26 juin. Serment de François Pidoux, seigneur de Polye. Provisions du 19 mai 1687 sur résignation de Marc Jarno (Reg. greffe. n° 676) ; réception et serment du
26 juin. Né le 20 juin 1660, il épousa FrancoiseDousset.il est appelé chevalier, seigneur de Polye, procureur du Roi, le 10 février 1721 au mariage de sa fille Catherine, à Saint- Porchaire, avec le comte de Séligny, et le 20 octobre 1722, son fils Pierre, chevalier, seigneur de Polye, épousait Suzanne-Henriette Daiste de Meny, fille du marquis de la Guillotière. 11 figure, en 1728, sur les listes décennales de D. Fonteneau, puis sur celles de 1738. On dit qu'il a été remplacé en 1736 par Irland, mais on lui donne le prénom de Pierre. Cela a pu faire supposer qu'un second Polye Pierre avait exercé après François. La vérité expliquée par le Reg. du greffe (n° 680, p. 99) est qu'à la mort de François l'office fut levé aux parties casuelles du consentement des autres héritiers par Pierre, qui paya la finance, mais,
ne désirant être reçu, se démit par acte du 16 septembre 1736, au profit d'Irland de la Mingoire,
14. 1692. Mathieu Degennes de Fiefclairet, au lieu de son père (n° 12), devenu conseiller. Thib. (p. 499) le place en 1693, mais, dès le 12 décembre 1692, l'attache sur les provisions (de date omise), le reporte auparavant .(Arch. dép., série C, n° 134). Sa femme était Marie Legeay. Il eut de 1700 à 1708, paroisse Saint-Porchaire, au moins 5 enfants, sans compter son successeur, né en 1693. Et y mourut à 55 ans, le 11 février 1725, ancien procureur du Roi (car il avait résigné en 1724).
15. 1724, 12 février. Serment de Mathieu Degennes, seigneur de Fiefclairet. Provisions du 20 janvier 1724 (Reg. greffe. 680, p. 69), au lieu de son père démissionnaire en sa faveur. Né le 28 juin 1693, il épousa Catherine- Florence Delage et en eut au moins six enfants, paroisse Saint-Porchaire, de 1724 à 1730. Il mourut le 27 octobre 1767 à 72 ou plutôt à 74 ans. Sa femme était prédécédée le 18 mai 1742.11 avait cédé sa charge, dès 1750, à son fils Louis-Mathieu (n° 17).
16. 1737, 27 janvier. Serment de Ignace-Hubert Irland, sieur de la Mingoire, au lieu de Pidoux de Polye. La transmission par l'entremise de Pierre Pidoux a été expliquée au n° 13. Provisions du 22 décembre 1736 (Reg. greffe. n° 680, p. 99). Irland était né paroisse Saint-Savin le 21 octobre 1711, d'Emmanuel Irland de la Mingoire et de Madeleine Thevin. Sa femme, Marie Aymer de Germond, vivait, au mariage de sa fille, le 7 juin 1769, à Saint- Porchaire, avec le comte de Moussy, capitaine de dragons. Irland, seigneur de laJMingoire, la Dornalière, etc., mou-
rut, paroisse Saint-Porchaire, le 14 avril 1755, et fut enterré en la chapelle Sainte-Catherine.
17. 1750, 13 mars. Serment de Louis-Mathieu Degennes de Fief-Clairet et de la Clielle, au lieu de son père, démissionnaire en sa faveur et qui avait payé l'annuel. Provisions du 6 mars 1750 (Reg. greffe. 680, p. 124 verso). Né à Saint-Cybard le 25 avril 1 722. Mort sans enfants à Saint- Porchaire, le 1 1 mars 1 766 à 40 ans (c'est 44 ans).
Nota. — La coïncidence du double décès en 1 766 des procureurs du Roi détermina Henri Filleau, seigneur des Groges, alors avocat du Roi (u° 22), à réunir sur sa tête ces deux charges. Il en obtint l'annexion et fut nommé en il 69 . A ces deux offices se trouvait réunie, depuis l'édit de juillet 1758, la charge de procureur du Roi de police occupée depuis 1 700 pur les Gilbekt père et fils.
18. 1769, 14 août. Serment d'Henri Filleau, seigneur des Groges. Provisions du 2 août 1769 (Reg. greffe. 686) après traité avec les héritiers; on y lit de longs détails sur les services de ses ancêtres et de lui-même (V.sanotice d'avocat du Roi n° 22). Installation le 2 septembre. Filleau mourut a Sainte-Opportune le 25 juillet 1785, à 55 ans, et son corps fut inhumé au caveau des Carmes. Son fils Henri lui succéda sur sa démission du 17 décembre 1784
19. 1785, 1er ou 19 février. Serment d'Henri Filleau, seigneur des Groges, au lieu de son père. Les documents officiels offrent quelques variantes. Aux Archives départementales (série C, n° 196) il est expliqué qu'Henri fut présenté le 13 janvier 1785 parle Comte d'Artois, apanagiste, aux fonctions de procureur du Roi et du Comte, mais que, voulant connaître des cas royaux, il reçut des lettres du Roi du 27 janvier 1 785. Serment en parlement le 19 février, registre à la Chambre des comptes le 4 mars avec détails de droits payés pour 1946 livres. Au Reg. du greffe (n°
689) on lit que les provisions furent du 20 janvier 1785 et le serment du 1er février, et que le père avait résigné par un fondé de pouvoirs suivant acte du 17 décembre 1784. Les provisions contiennent un éloge magnifique des aïeux de Filleau. Né le 6 juin 1758, à Saint-Etienne, il exerça jusqu'en 1789. Marié à Etiennette-Michelle-Anne Daligre, il eut un fils, Henri-Etienne, à Sainte- Opportune, le 8 juillet 1789 et une fille le 26 juin 1791, déclarée seulement le 29 octobre 1 792. Après la révolution il devint conseiller à la Cour d'appel de Poitiers, prit sa retraite et mourut le 31 mai
Procureurs du Roi de police
1. 1700. Gilbert Jean, appelé aussi Françoisdans l'acte de naissance de sa fille à Saint-Didier, le 23 janvier 1708. Eut des enfants à Saint- Cybard. Époux de Marie- Anne Chénier qui ne vivait plus au mariage de leur fils Jean le
24 août 1750. Il mourut à Saint-Didier, à 76 ou 77 ans, le
25 mars 1754 ci-devant procureur du Roi à la police.
2. \ 755. Son fils Antoine-Jean Gilbert eut ses provisions le 26 mai 1 755 au lieu de son père décédé (Reg. greffe. 680, p. 136); âge et serment omis. Or, dès le 24 août 1750, il prenait le titre de procureur du Roi, fils majeur de Jean, ancien procureur du Roi, et de feu Marie-Anne Chénier, dans son acte de mariage, à Saint-Savin, avec Marie- Madeleine-Félicité Drouault, majeure, fille de feu Aimé Drouault, procureur et de feue Louise Duvignon. Il eut deux enfants à Saint-Porchaire, le 14 avril 1752 et le 18 juillet 1760. Son office fut supprimé en juillet 1758 par réunion à ceux des procureurs du Roi. On ne sait s'il fut indemnisé.
NOTICE BIBLIOGRAPHIQUE
Les renseignements donnés sur le personnel du présidial de Poitiers ont été empruntés principalement aux sources suivantes :
1. Les registres, numérotés, mais non analysés, du greffe du présidial, malheureusement incomplets, ne commencent qu'en 1627. On y trouve une partie seulement des provisions d'offices enregistrées.
2. Les archives départementales, réunies à la préfecture, où l'on trouve des fonds très variés, inventoriés par M. Richard sous des séries et des numéros auxquels on peut se reporter; spécialement les attaches du bureau des finances sur les provisions des magistrats, trop souvent insuffisantes.
3. Dans la bibliothèque de la Cour de cassation des registres factices, reliés, de pièces imprimées, factums, édits ou arrêts, colligés par Gabriau de Riparfond, ancien conseiller au présidial, devenu un des avocats au Parlement et créateur de leur bibliothèque, que M. Dupin fit attribuer à la Cour de cassation. C'est là que l'on a trouvé les journaux des Rrilhac publiés dans les Archives historiques du Poitou.
4. Aux Archives nationales, deux recueils de décisions du Conseil secret du Parlement, l'un par ordre alphabétique finissant en 1600, dressé par l'avocat du Roi Rignon. l'autre plus détaillé rédigé par le sieur De la Mare,abréviateur des tables de Lenain, qui vont jusqu'au milieu du xvue siècle. Les tables de Lenain, bien pluscomplètes, sont dans la bibliothèque de la Chambre des Députés.
5. A la Ribliothèque Nationale, les manuscrits variés, comprenant entre autres les procès-verbaux des séances du Parlement réuni à Tours pendant la Ligue.
6. Dans la bibliothèque de la Ville de Poitiers, le tome LXXIV du recueil de Dom Fonteneau, où se trouvent (p. 748) des listes décennales indiquant depuis 1698 la composition du présidial.
7. A la mairie de Poitiers les registres des paroisses contenant des actes relatifs aux magistrats.
8. Les Archives historiques du Poitou, où a été publié, avec le journal desBrilhac, celui du marchand et juge consul Denesde,tous deux précieux parce qu'ils relatent des faits contemporains.
9. L'Histoire du Poitou par Thibaudeau (édition 1782-1788), dont je cite souvent le tome VI, par le n° des pages.
10. Mon propre travail sur les Echevins nobles de Poitiers, inséré au tome XIX des mémoires de la Société des Antiquaires en 189G, qui fournit, d'après les manuscrits de la bibliothèque nationale, la date du décès d'un grand nombre de magistrats du présidial, membres du corps de ville de Poitiers.
11. Les registres du Conseil mensuel du présidial de 1724 à 1790, rédigés par les secrétaires successifs élus au sein de la Compagnie, et restés aux mains de M. Coutineau, dernier secrétaire, qui les transmit à son parent, M. le conseiller de la Cour d'appel Baptiste Gennet. Ces registres, passés dans le partage de sa succession, à son gendre le conseiller baron Chemineau, ont été détruits malheureusement dans l'incendie de la maison Chemineau, en 1885, le 27 décembre. Il n'en existe plus que des extraits faits par moi-même du vivant de M. Gennet avant 1859. C'est là que j'ai puisé les éléments de mon travail intitulé « 05 années de la vie publique et pri- « véedu présidial de Poitiers», inséré en 1885 au tome VIII, 2e série desMémoires de laSociété des Antiquaires. Ils n'ont pas été publiés intégralement, et ils n'ollrent pas d'autre garantie que mon exactitude d'Antiquaire.
Jean Babinet
Alexandre (François), conseiller, n° 67.
Allard, seigneur de Brie, conseiller, n° .100.
Arembert, seigneur de la Roche Sevret et de Mont, procureur du
Roi, n° 1.
Aubert (François), seigneur d'Avanton, lieutenant-général n° 2,
président, n° 1.
Aubert (Guillaume), avocat du roi, n° 4. Aubert (Bonaventure), seigneur deBersay, conseiller, no 9. Aubert (Barthélémy), conseiller clerc, n° 32. Aubert (Guillaume), conseiller clerc, n° 76. Audebert (Jacques), seigneur de la Rouille, conseiller, m> 134. Augron (Jacques), seigneur de la Saisinière, conseiller, n° 150. Augron (Marc-Philippe), seigneur de Saligny, conseiller, n° 189. Augron (René-Augustin), seigneur de Saligny, conseiller, n° 217. Ausseurre (René d'), seigneur des Roches, lieutenant partie, assess.
civil, n° 1.
Babinet (Jérôme), seigneur de Puychevrier, conseiller, n<> 188.
Babinet (Pierre), seigneur des Touches, conseiller, n° 199.
Babinet (Jérôme-Pierre-Jean-Benoit de la Croix), seigneur de Puychevrier, conseiller, n° 232.
Babinet (Jacques-Louis), seigneur des Touches, conseiller, no 244.
Babinet (François-Xavier), seigneur de Santilly, conseiller, n° 253.
Babinet (Louis), conseiller, n° 262.
Babinet (Jean), conseiller, n° 269.
Baguenard (André-Florentin), lieut. part, assess. criminel, n° 7.
Barbarin (Pierre), seigneur de Joussé-, cons. n° 151, puis président, n° 6.
Barbarin (Mathieu), seigneur de la Resnière, conseiller, n° 78.
Barbarin (Isaac) du Bost ou du Bosc, conseiller, n° 108.
Barbier (Jean), avocat du roi, n° 1.
Baron (Georges), conseiller, n° 72.
Baron (Jean), conseiller, n° 84, prêtre.
Bellucheau (François), conseiller, n° 13.
Beraudin (Joseph), seigneur de Yerines, conseiller, n° lli.
Berthelot (René), lieutenant-criminel, no 1.
Besse (Joseph), seigneur du Fresno, conseiller, n° 196.
Beugnon (ou Buignon) René, seigneur de la Touche, conseiller,
Beugnon (Jacques), seigneur de Bellel'ois, conseiller, n° 159. Beugnon de Bellefois (Pierre), conseiller n° 164. Blacvod (Adam), conseiller, n° 36.
Blacvod (Jacques), seigneur de Frozes, conseiller, n° 97. Boisson (René), conseiller, n°37.
Bourgouyn (Horace-Pierre), conseiller, n° 70. Boynet (Etienne), seigneur de Fraissinet, du Plessis et d'Airon,
conseiller, n° 26.
Boynet (Charles), seigneur du Plessis-Fraissinet et du Palais.
conseiller, no 49, et président, n° 4.
Boynet (François), seigneur de Fressinet et de Pontégon, conseiller,
Boynet (Etienne), seigneur de Fressinet, conseiller, n° 125. Boynet (Jean), seigneur de la Foucaudière, conseiller, n° 157. Brilhac (Jean de), seigneur de la Riche et de Nouzières, conseiller,
n° 5, puis lieut. crim., n« 2.
Brilhac (François de), seigneur de la Riche, lieutenant criminel,
Brilhac (Pierre de), seigneur de Nouzières et de Bernay, lieutenant
criminel, n° 4.
Brilhac (René de), seigneur du Parc, conseiller, n° 30. Brilhac (Philippe de), seigneur des Roches de Ghoisy conseiller,
Brilhac (François de), seigneur de Boisvert, conseiller, n° 96. Brilhac (Pierre de), seigneur de Lonchard, conseiller, n° 129. Brilhac (Jean de), conseiller, n° 132.
Brochard (René), conseiller, n° 6.
Brochard (René), puis lieutenant général, n° 4. Brochard (Claude), fils aîné du précédent, conseiller, n° 42. Brochard (Pierre), conseiller, n° 46.
Brochard (René), second fils du lieutenant général, conseiller,
Brumauld de Beauregard (Jean-Charles), conseiller, n° 240. Brumauld de Beauregard (Jean-Emmanuel), conseiller, n° 255.
Caillet (François), conseiller, n° 81.
Charlet (Jacques), seigneur du Château, conseiller, n° 15.
Chazaud (Pierre de), seigneur du Cluseau, conseiller, n° 192.
Chazaud (Pierre de), seigneur de Lescanie, conseiller, n" 208.
Chenier (Adrien), seigneur du Charpreau, conseiller, n° 205.
Chessé (Georges), procureur du roi, n° 2.
Chessé (Georges), procureur du roi, nn 4.
Chessé (Emery), seigneur de la Mailletrie, procureur du roi, n° 7.
Chevalier (Jean), conseiller,^ 68.
Chevalier (Guy), seigneur du Marchais, conseiller, n° 103.
Chevalier (Jean), seigneur de Tessec, conseiller, n° 118.
Clabat (Jacques), seigneur de Puyterra et Massais, conseiller,
Clabat de la Boute (Guy), conseiller, n° 41. Clabat de la Bigareterie (Antoine), conseiller, n° 50. Constant (Pierre), seigneur de la Foujassière et de Chezeaux, avocat
du roi, no 19, lieutenant général, n° 13. Constant (Jean), seigneur de Chaumont, avocat du roi, n° 11. Constant (Jean), fils du précédent, avocat du roi, n° 13. Constant (Jean), fils du précédent, avocat du roi, n° 16, seigneur
de Chezeaux.
Constant (Jean) de la Foujassière et de la Koche-Mavau.v, neveu du
précédent, avocat du roi, n° 18, père du lieutenant général. Constant (Pierre), seigneur de Mavaux, conseiller, n° 163. Constant (Charles), seigneur de la Ganterie, conseiller, n°167. Constant (Pierre), seigneur de Chezeaux, conseiller, n° 190. Coulard (Daniel), conseiller, n° 86.
Coulard (Jacques), seigneur du Soucy, conseiller clerc, n° 140. Coulard (Jean), seigneur du Soucy, conseiller clerc, n° 173. Corbin (Pierre Alexis), seigneur du Plessisdes Minières et de Lon-
chard, lieutenant particulier, assesseur civil, n° 12. Cothereau (René), conseiller, n° 124.
Cothereau (Jean-François), seigneur du Coudreau, conseiller, n°200. Coussaye (Guillaume de la), seigneur de Boisbremant, conseiller,
Coussaye (Louis de la), conseiller, n° 60.
Çoussaye (René de la), conseiller, n° 115.
Coutocheau (Louis), sieur de Galardon, conseiller, n° 149.
Coutineau (Simon Pierre), conseiller, n<>263.
Cressac (Hilaire-Gaspard de), conseiller, n° 267.
Dansays (François), sieur de la Villatte, conseiller, n° 238.
Dansays (Luc) de la Villatte, conseiller, n° 243.
Dansays (Luc- François), de la Villatte, conseiller, n° 264.
Delbenne (Jean), seigneur de Lavau, lieutenant criminel, n°o.
Delbenne (Richard), seigneur de Quinsay, conseiller, n° 12.
Delbenne (Raoul), de Lavau, conseiller, n° 25.
Demousseaux (Jean), seigneur du Coudray, conseiller, n° 194.
Des Moulins (Jean), seigneur d'Arcange, conseiller, n° 14.
Devaulx (Charles), seigneur de la Silière, conseiller, no 212.
Doré (Jean-Modeste), seigneur de Niou et de Lépinoux, conseiller, n° 221.
Doyneau (François), seigneur de Sainle-Soline, lieutenant général, n° 1.
Dreux (François), lieutenant particulier, assesseur criminel, n° 1, d'abord conseiller, n° 59.
Dreux (Simon), seigneur de la Rochèteet de Saint-Julien, conseiller, n° 171.
Drouault des Bretignières (François-Louis), avocat du roi, 21.
Drouault des Bretignières (Anselme ou André-Louis), avocat du Roi, n°23.
Dubois (François), conseiller, n° 44.
Du Monteil ou de Monteil (Jean), conseiller, n° 109.
Dupont de Lespinasse (Jean), lieutenant particulier, assesseur criminel, n° 4.
Dupont de la Vinière (Charles), conseiller, no 65.
Du Pont (Nicolas), seigneur de Lespinasse et de Saint-Mars, conseiller, n° 92.
Dupont (François), sieur de Laudonnière, conseiller, n° 211.
Dupuy (Claude-Jean-François), avocat du roi, n° 24.
Dutillet (François), sieur de Fonclaire, conseiller, nn 258.
Estivalle (Jean), sieur de la Gueffrie et de la Juzie, conseiller,^ 80. Falloux (Jean), seigneur de Villejame, conseiller, n° 168.
TABLE ALPHABÉTIQUE DU PERSONNEL 33a
Faulcon (Laurent), conseiller, no 144.
Faulcon (Marie-Félix), conseiller, n° 208.
Faulques (Bonaventure), conseiller, n° 27.
Ferrand (Michel), conseiller, n° 31.
Ferruyau (Jacques), conseiller, n° 182.
Filleau (Jean), seigneur de la Boucheterie, avocat du roi, n° 15.
Filleau (Henri) de la Boucheterie, avocat du Roi, n° 17.
Filleau (François-René-Rémi), seigneur de la Boucheterie, avocat du roi, n°20.
Filleau (Henri), seigneur des Groges, avocat du roi, n° 22.
Filleau (Henri), seigneur des Groges, procureur du roi, n° 18.
Filleau (Henri), seigneur des Groges, procureur du roi, n ' 19.
Filleau (Nicolas), seigneur delà Ghèze, conseiller, n° 154.
Fleury (Pierre), seigneur de la Gaillère, conseiller, n° 234.
Fleury (Pierre-Henri), seigneur de la Gaillère et de Nizeau, conseiller, no 247.
Follet (Hilaire), seigneur du Bois, conseiller, n° 141.
Fouquet (Jacques), seigneur de la Barre et de la Souchelinière, conseiller, n° 29.
Frogier (Jean), conseiller clerc, n° 226.
Fumée (René), seigneur de la Guéri vière, avocat du roi, n° 8.
Fumée (Maurice), de Ghezeaux, avocat du roi, n° 54.
Fumée (François), conseiller, n° 4.
Fumée (François), seigneur de Jaulnais, conseiller, n° 56.
Gaborit (Jean), seigneur de la Brosse, conseiller, n° 198.
Gaborit (Jean-Baptiste), seigneur de la Brosse, conseiller, n° 225.
Gaborit de la Brosse (Jean Baptiste), seigneur de Magny, de la Goronnière, de Brisais, conseiller, n° 251.
Gaborit (François, dit aussi Louis), seigneur de Trié, conseiller ^ 228.
Gabriau (Jean), seigneur de Riparfont, lieutenant particulier, assesseur civil, n° 8.
Gabriau (Pierre), seigneur de Riparfont, conseiller, no 63.
Gabriau (Guillaume), seigneur de Riparfont etdePuygremier,conseiller, n° 66.
Gabriau (Lucas), seigneur de la Garrelière, conseiller, n° 99.
Garin (François), conseiller, n° 55.
Garnier (Claude), sieur de la Mortière, conseiller, n° 24.
Garnier (François), conseiller, no 73.
Gennes (Jacques de), seigneurdu Courtiou, conseiller, n° 107, puis président, no 5.
Gennes (Jacques de), seigneur de Nanlilly et de Fief-Clairet, procureur du roi, n° 12.
tiennes (Mathieu de), de Fief-Clairet, procureur du roi, n° 14.
Gennes (Mathieu De), seigneur de Fief-Clairet, procureur du roi, n° 15.
Gennes (Louis-Mathieu De), de Fief-Clairet et de la Clielle, procureur du roi, n° 17.
Gennes (Charles De), sieur du Courtiou, conseiller, n> 148.
Gennes (Jacques De), sieur des Fontenelles et de Julien, conseiller, n° 169,
Gennes (Jacques De), sieur du Courtiou, conseiller; n° 193.
Gennes (Jacques De), sieur de Fiefclairet, conseiller, n° 201.
Gilbert (Jean, appelé aussi François), procureur du roi de police, n° 1.
Gilbert (Antoine-Jean), procureur du roi de police, n° 2.
Girault (Jean-Baptiste), sieur de la Sablonnière, conseiller, n° 233.
Goret (Louis De), sieur des Saules, conseiller, n° 105.
Goret (René de), sieur des Saules, conseiller, n° 143.
Guérin (Claude), conseiller, n° 21.
Hallou (Augustin-René), seigneur de la Beausse et de la Galinière,
conseiller, n° 241.
Haye (Jean de la), lieutenant-général, n° 3. Herbaudeau (Louis), conseiller, n° 77.
Herbert (François), sieur de Bellefond, conseiller, n° 57. Herbert (François), sieur de Bellefond, conseiller, n° 101.
Irland de Bazoges (Pierre-Marie), lieutenant général, no 14. Irland de Beaumont (Charles), lieutenant criminel, n° 0. Irland (Jean), seigneur de Bazoges, lieutenant criminel, no 7. Irland (Jean II), seigneur de Bazoges et de Beaumont, lieutenant
criminel, n° 8.
Irland (Hubert), seigneur de Bazoges et de Beaumont, lieutenant
criminel, n° 9.
Irland (François-Hubert), seigneur de Bazo^e, lieutenant criminel,
no 10.
Irland (Ignace-Hubert), sieur de la Mingoire, procureur du roi,
no 16.
Irland (Bonaventure), conseiller, n° 34.
Irland (René), conseiller, n° 89.
Irland (Bonaventure), conseiller, n° 128. Jacques (Jean), conseiller. n° 2.
Jallays (Simon), conseiller, n° 22.
Jarno du Lac (Jehan), procureur du roi, n° 9. Jarno de Pont (Marc), conseiller, n° 61. Jarno de Pont (Marc), procureur du roi, n° M. Jouslard (Joseph), conseiller, n° 93.
Joussant (Pierre), conseiller, n° 207.
Jousseaume (Pierre), sieur de la Grange, n° 218.
Laiguiller (François) de Pernan ou de la Rcssonière, conseiller,
Lamarque (René de), sieur de Fleury, conseiller, n° 257. Lanot (Elie-Etienne de), sieur de la Bouchardière, conseiller,
Larcher (François), sieur de la Raslière, conseiller, n° 197. Lauzon (François de), sieur de Mazay, conseiller, n° 10. Lauzon (Jean de), conseiller, n° 48.
Lauzon (Joseph de), conseiller, n° 64.
Lauzon (Jean de), conseiller, n° 113.
Le Blanc (Pierre), seigneur de la Bazinière et de Mortier, conseiller,
Lefebvre de la Chauvière (Jean-Barnabé), lieutenant criminel,
Lefebvre (Antoine), sieur delà Basinière, conseiller, n° 133. Lefebvre (Pierre), conseiller, n° 172.
Lefebvre (Pierre), conseiller, n° 219.
Lefebvre (Charles-François), conseiller, n° 237. Légier (Pierre), conseiller, n° 126.
Légier (Claude), de Puiraveau, conseiller, n° 152. Légier (Claude), seigneur de Puiraveau, conseiller, n° 206. Légier (Philippe), conseiller clerc, n° 216. Légier (Claude), seigneur de Puyravault, conseiller, n° 229. Leliepvre (Pierre), sieur de Vernelle, conseiller, n° 139. Leliévre (Charles ou Jacques), sieur de Vernelle, conseiller, n" 179
Lemaye (Etienne), seigneur de Moiseaux, conseiller, n° 120.
Le Roy (Louis), sieur de la Bujaudrie, conseiller, n° 185.
Le Roy (Louis), sieur de la Bujaudrie, conseiller, no 224.
Lesueur (Guillaume), conseiller, n° 43.
Le Tillier (Jean), seigneur de Salvert, conseiller, n° 136.
Levascher (René), sieur de Montigny, conseiller, no 183.
Levesque (Pierre), conseiller clerc, n° 123.
Liège (Jean), conseiller, n° 135.
Lucas de Vérines (François), avocat du roi, n° 3.
Lucas (Jacques), conseiller, n° 18.
Lucas (François), conseiller, n° 71.
Macquenon (Etienne), sieur des Forges, conseiller, n° 122. Maisondieu (Claude), sieur de la Séguinière, conseiller, n° 202. Maisondieu (Claude-Louis), sieur de la Séguinière, conseiller,
Maisonneuve (René-Pierre de la), sieur de la Bretonnière de
Venours, conseiller, no 230.
Maisonnier (François), conseiller, n° 102. Maisonnier (Joseph), sieur de la Rochereau, conseiller, n° 155. Mallet (Antoine-Louis), sieur d'Ulcot et de Pontéjon, conseiller, n°
Mallet (Jean -Modeste), sieur de Fois, conseiller, n° 248. Mallet de Fois (Louis-Modeste), conseiller, n° 265. Mangin (Jean), conseiller, n° 83.
Maron (Alexis), seigneur de la Bonardelière, conseiller, n° 178. Martin (Jean), seigneur du Courtiou et de Mirebretin, lieutenant
particulier assesseur civil n° 6, d'abord conseiller, n° 52. Mastribut (Antoine de), seigneur de la Pertuserie, conseiller, n°
Maubué (Simon), conseiller, no 85.
Mayaud (Jacques), seigneur du Poiron, procureur du roi, n° 8. Mayaud (Jacques), seigneur des Groges, procureur du roi, no 10. Mayaud (Jacques), conseiller, n° 87.
Mayaud (Bonaventure), sieur des Groges, conseiller, no 158. Meignen (Jacques), avocat du roi, n° 10.
Meschinet (Michel), sieur de la Brosse-Moreau, conseiller, n° 181. Milon (Nicolas), conseiller, n° 112.
Milon (Pierre), sieur de laTouehe-aux-Proux, conseiller, n° 162.
Milon (René-Nicolas), seigneur du Breuil-Mingot, conseiller, n° 222. Montion (Antoine de), sieur de Belac, conseiller n° 121. Montois (Jean-Alexis), sieur de la Guichardière, conseiller, n° 256. Morillon (François), conseiller, n° 54.
Moulins ((Jean Des), seigneur d'Arcange, conseiller, n° 14. Mourault (René), seigneur de la Vacherie et du Sault, lieutenant particulier, assesseur civil, n° 4, d'abord procureur du roi, n° 3.
Négrier (Légier), conseiller, no 47.
Nicolas (Julien-Joseph-Nestor), conseiller, no 245.
Nicolas (Joseph), conseiller, n° 266.
Orré (Jérôme), sieur de la Sicaudière, conseiller, n° 170. Orré (Jean-Marie), sieur de la Sicaudière, conseiller, n° 211.
Palustre (Jean), avocat du roi, n° 2.
Palustre (François), de la Couture et de la Paire, seigneur de Cham-
bonneau, conseiller, n° 40.
Pastoureau (François), seigneur de Rimbert, conseiller, n° 28. Pelisson (Pierre), seigneur de Marit, conseiller, n° 144. Pelisson (Pierre), seigneur de Marit, conseiller, n° 180. Penigot (Antoine), seigneur de Grandchamp, conseiller, n° 212. Penin (Jean) de la Rouardière, président, n° 9. Peyraud (Pierre), seigneur de la Chapelle-Perigny, etc., conseiller,
Peyraud (Philippe) (ou de Fay Peyraud), seigneur delà Chèze, conseiller, n° 161.
Peyraud (Joseph), seigneur de la Ghèze et de la Ghapelle-Périgny,
conseiller, n° 175.
Pidoux (Jean), sieur de Malaguet, lieutenant particulier assesseur
civil, n° 7.
Pidoux de Polye (François), procureur du roi, n° 13. Pineau (Charles), seigneur de Ponçay et de Viennay, conseiller, n°
Poignand (Jean) de Lorgère, lieutenant particulier assesseur civil,
Porcheron de Saint-James (Jacques), conseiller, n° 58. Porcheron de Saint-James (Philibert), conseiller, no 19. Porcheron de Saint-James (Philibert), conseiller, no 106. xxv 22
Porcheron de Saint-James (Jean), sieur de Lavau, conseiller,
Poudret (Maixent), sieur de Raimbaut, conseiller, n° J42. Poussineau (Jean), conseiller, n° 98.
Poussineau (Florentin), conseiller^0 138.
Rabautt ou Rabaut (Antoine), seigneur de Pressigny, conseiller,
Rabereul ou Rabereuilou Rabreuil (Jacques), sieur de la Payrau-
derie, conseiller, n° 176.
Rabreuil ou Rabereul (Jacques-Alexandre), conseiller, n° 220. Rampillon (Gabriel-Opportune), conseiller, n° 200. Rapaillon (Elie), conseiller, n° 186.
Rapaillon (Gilles-Jacques), conseiller clerc, n° 195. Rat (Pierre), seigneur de Salvert, président, n° 2, puis lieutenant
général, n° 5.
Rat (Jean), conseiller, n° 11 (père du précédent). Rat (Pierre), sieur de la Poitevinière, conseiller, n° 17. Razay (Pierre), conseiller, n° 150.
Razay (René), conseiller, n° 204.
Razes (Jean de), seigneur de Ché et de Vemeuil, lieutenant général,
no 10, et président du présidial, n° 7 (fils du conseiller François,
nM10).
Razes (François de), seigneur de Verneuil, lieutenant général, n° 11. Razes (Jean de) II, appelé aussi Charles-François, président en 1724,
en même temps que lieutenant général, n° 12 (fils du précédent). Razes de Couture (Philippe de), conseiller, no 35. Razes (Nicolas de), seigneur de Ché, conseiller, n° 62. Razes (François de), écuyer, seigneur de Ché, conseiller, n° 110. Razes (Pierre de), seigneur de Ché, conseiller, n° 160. Regnault de Traversay (Emery), d'abord avocat du roi, no 7, puis
lieutenant général, n° 6, devient président, n° 3. Regnault (Antoine), sieur de Traversay, conseiller, n° 16. Repin (Louis), sieur de la Ronde, conseiller, n° 174. Reveau de Putigny (René-Jean), lieut. part, assess. civil, n° 10. Reveau (Martin), seigneur de Girières, lieut. part, assess. civil,
no 9.
Richard (Laurent), co-seigneur de la Roche-de-Bran , conseiller,
Richeteau (Jean), seigneur de l'Epinay, conseiller, n° 137. Richeteau (René), seigneur du Poiron et de Lespinay, conseiller, n°187.
Roatin (Maurice), sieur de la Cigogne, conseiller, n° 45. Roatin (Pierre), seigneur du Temple et de la Gigogne, conseiller, n° 95.
Roatin (Florentin), seigneur de Jorigny, conseiller, no 104. Roatin (Pierre), seigneur du Temple et de la Gigogne, conseiller, n° 116.
Roatin (Joseph), seigneur de Jorigny, conseiller, n° 166.
Roatin (Hilaire-Joseph), seigneur de Jorigny, conseiller, n° 203.
Robert de Beauchamo (François-René), conseiller, n°261.
Rogier (Jean), lieut. partie, assess. civil, n° 2.
Rogier (Jean), seigneur de Marigny, conseiller, no 1.
Rogier ou Roger (Guillaume), conseiller, n° 3.
Rogier (Loys), seigneur de Marigny, prêtre, conseiller, n°8.
Rogier (Hilaire), seigneur de la Tour-Girard et de Nouzillet, conseiller, n° 23.
Rogier (Pierre), seigneur de Migné, conseiller, n°33.
Rogier de Migné (Antoine), conseiller, n°lll.
Rogier (Louis), sieur du Vergnais, conseiller, no 153.
Rogues de Chabannes-Judard (Léonard), avocat du roi, n°25.
Roigne (Jean), seigneur de Boisvert, lieutenant part, assess. civil, n°3.
Rougier (Charles), avocat du roi, n° 9, puis conseiller, n° 82.
Rousseau (Pierre), avocat du roi, n° 12.
Rousseau (Jean), de la Parisière, conseiller, n° 91.
Sainte-Marthe (Louis de), avocat du roi, ne 6, lieut. part, assess. civil, n°5, puis lieut. général, n° 7.
Sainte-Marthe (Nicolas de), lieutenant général, n° 8.
Serizier de l'Epine et du Cluseau (Julien), lieut. partie, assess. criminel, n° 2.
Sochet (Louis), seigneur de Villebounin, lieut. partie, assess. criminel, n° 3.
Texier (Louis), sieur de Lirec, conseiller, n° 210.
Texier (Jean-Jacques), sieur de la Baraudière, conseiller, n° 213.
Texier (Jean-Jacques), sieur de la Baraudière, conseiller, n° 235.
Thibault Forien de Saint-Juire (François-Gaspard), président, n° 10.
Thoreau (René), sieur du Tillou, conseiller, n° 147.
Thoreau (René), conseiller, n° 184.
Thoreau (Mathieu ou Mathurin, appelé à tort René), sieur du Breuil, conseiller, n° 191.
Thoreau (René), sieur de Saint-Chartres, conseiller, n° 227.
Thubert (Jean), conseiller, n° 69.
Thubert (Pierre), conseiller, n° 119.
Tiers (François du) de la Touche-Vivien, lieut. partie, assess. criminel, n° 5.
Tiers (François-Charles du), lieut. partie, assess. criminel, n° 6.
Tillier (Jacques), conseiller, n° 53.
Tourneporte (François-Marie), conseiller clerc, n° 249-, n° 259.
Tranchant (Louis-René), lieutenant criminel, n° 12.
Trompodon (Gabriel), avocat du roi, n° 5.
Tudert (Claude de), seigneur de la Bournalière, lieutenant général, n°9.
Turquand (Philippe), sieur d'Auzay, conseiller, n°250.
Veillechèze (Pierre-André de), seigneur de la Mardière et des
Essarts, conseiller, n° 239.
Veillechèze(Jean-Charles-Audréde) delà Mardière, conseiller, w 252. Venault(Joseph-Maric-Cliarles),sieurdeBourleuf, conseiller, n°240. Vidard (Jean) de Saint-Clair et Saint-Généroux, procureur du roi,
Vidard (Mathieu), procureur du roi, n° 6. Vidard (Pierre), de Saint-Généroux, conseiller, n° 20. Vidard (Charles), seigneur des Bouchetières, conseiller, n° 75. Vidard (Charles), seigneur des Bouchetières, conseiller, n° 127. Vincent (Jacques), seigneur de Villegué, conseiller, n° 209. Vincent (René), seigneur de Villegué, conseiller, n°215. Vincent (Jacques), sieur de la Rivardière, conseiller, n°223. Vincent de la Rivardière (René-Amable), lieut. partie, asses. civil,
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		et 19 juin. Emery Regnault, seigneur de

		juillet. Jean de Brilhac, seigneur de la Riche

		Jacques Lucas. Ne figure plus en

		septembre. François Herbert, sieur de Bel

		François Lucas au lieu de Morelon ou

		Thib. , p. 491). Pierre Roatin, seigneur du

		Charles Vidard, seigneur des Bouchetières

		Thib. p. 495). Philippe Peyraud ou de

		Marc-Philippe Augron, sieur de Saligny, au

		François Larguer, seigneur de la Raslière

		Il août. Claude Légier, seigneur de Puira

		Jean-Alexis Montois, seigneur de la Guichar
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